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]VÎ  ESSIEUHSj^ 


J’eus  l’honneur  de  vous  exporer_,  le  27  Août  dernier,  îâ 
mefure  que  je  croyois  îa  plus  convenable  pour  liquider  cetta 
partie  de  la  dette  nationale  , appelée  la  dette  exigible  ^ &:  ja 
me  félicite  du  temps  écoulé  dès-iors  jufqu’au  moment  aéluel  ^ 
qui  nous  approche  d’une  réfolution  définitive  fur  cette  matière- 
Le  projet  que  je  fournis  à votre  examen  ^ 8c  les  raifons  donc 
je  l’appuyai  3 ont  engagé  une,difcüfrion  três^étendue  j la  quef- 
tion  a été  agitée  dans  tous  les  fens , foit  dans  cette  arfem- 
blée  J foit  dans  des  fociétés  particulières  j de  nombreux  écrits 
ont  été  publiés  contradid'oirement  j rien  ne  manque  , ce  fem-»> 
ble^  de  tout  ce  qui  peut  mûrir  une  décifion. 

Mais  il  arrive^  dans  des  matières  de  cette  étendue,  fufeep- 
tibles  d’être  envifagées  fous  tant  de  faces  j qu’on  s’embarralîe 
enfin  pour  la  multitude  des  objections  & des  réponfes  ; 8c 
la  dîfcufi'îon  , où  tout  femble  expofé  Si  balancé  ^ reporte  les 
efprits  au  même  point  d’i acertitude  d’où  ils  font  partis;  cac 
le  doute  eft  bien  plus  le  réfultat  des  lumières  vagues  que  de 
rip;norance.  Je  penfe  donc  j Mefiieu^s  , qu’après  le  grand  jour 
jeté  de  toutes  parts  fur  cette  quefiion  , le  meilleur  moyea 
de  trouver  une  ifiùe  dans  ce  labyriniLhe , c’eil  de  nous  ra^isiç 
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aux  principes  3 ^efaifîr  îe  fil  qu  ils  nous  offrent  ^ te  de  mar^- 
cher  alors  avec  courage  ^ à travers  les  difficultés  & les  fauffes 
routes. 

Ce  feroit  également  offenfer  vos  lumières  ^ & abufer  d'un 
temps  précieux  ^ que  de  tenir  compte  de  toutes  les  difficultés 
élevées  contre  notre  moyen  de  liquidation  ^ & de  m'occuper 
à y répondre.  Quelques  tableaux  où  je  retracerai  des  vérités 
qu'on  oublie  ^ des  principes  que  l'on  veut  ébranler  5 où  je 
repoufferai , entre  des  attaques  quelconques , celles  qui  m'ont 
'femblé  les  plus  fpécieufeS;,  & d'autres  même  qui  peuvent 
emprunter  quelqu'éclat  de  leurs  auteurs  5 où  je  ferai  marcher 
en  oppofition  la  mefure  des  Affignats-monnoie , avec  d'autres 
mefures  que  l'on  vous  préfente  : voilà  ce  qiie  je  vais  mettre 
fous  vos  yeux. 

Pourquoi  fuis- je  obligé  ^ Meilleurs^  d'infifter  de  nouveau 
fur  un  fait  que  nous  regardons  tous  comme  la ‘pierre  ahgu^ 
laire  de  l'édifice  que  nous  élevons  j de  raffermir  une  bafe  fur 
laquelle  repofent  toutes  nos  efpérances  3 de  rappeler  que  les 
domaines  que  nous  appelons  Nationaux  font  entre  les  mains 
de  la  Nation  ^ que  certainement  elle  en  difpofera  par  votre 
organe  3 de  déclarer  que  la  conllitution  eff  renverfée;  le  dé- 
faire inévitable  3 la  France  en  diffolution  3 fi  la  vente  des 
biens  Nationaux  ne  s'effeétue  pas  immanquablement  3 fi  elle 
n'eft  pas  par-tout  protégée  3 encouragée  3 fi  îes  derniers  des 
obffacles  qui  peuvent  s'y  oppofer  ne  font  pas  renverfés , dé- 
truits 3 fi  le  moindre  acheteur  peut  éprouver  de  la  part  des 
premiers  ufufruitiers  3 des  premiers  fermiers  3 quelqu'empêche- 
ment  à rechercher  ^ à examiner  les  poffeffions  à fa  conve- 
nance 3 fi  tout 3 dans  ces  acquifitions  3 en  un  mot  3 ne  pré- 
fente pas  une  iàce  acceffible  qui  les  favorife  ? 

Que!  eff  îe  but  de  ces  obfervations  ? vous  ne  l'ignorez  pas^ 
Meffieurs  5 c'eft  qu'on  fembie  encore  douter  3 ou  du  moins  on 
voudroit  faire  douter  que  la  vente  des  Biens  Nationaux  puiÏÏe 
s'accomplir  3c  triompher  des  difficultés  qu'on  lui  oppofe- 
Ecoutez  les  difeours  qui  fe  répandent  3 lifez  les  écrits  que 
l'on  publie  5 voyez  fur-tout  îe  mémoire  du  Miniftre  des  Fi- 
nances , qui  vint  attrifier  cette  afferablée  3 au  fein  des  efpé- 
rances dont  je  venois  de  l'entretenir.  Vous  verrez  qu'on  ne 
veut  pas  croire  à cette  opération  nationale  5 qu'on  part  3 dans 
tous  fes  raifonnemens  d'un  principe  de  doute  Sc  de  défiance. 
Car  il  feroit  trop  ablurde  de  prétendre  renverfer  un  projet 
fclide  3 fondé  fur  la  valeur  réelle  de  nos  aflignats  3 fi  Ton  ne 
cQineffoic  pas  au  fo;nd  eewe  valeur  3 fi  Ton  ne  fe  plaifoit  pas 


â r£gâr<ier  comme  conje6liiral  tout  le  fyilêjTie  de  la  reliaura?* 
tion  de  nos  finances,  qui  repofe  fur  ce  fondement. 

Ceft  donc  la  perfLiafion  de  la  vente  certaine  & inftante  des 
Biens  Nationaux,  qui  peut  feule  afîurer  le  fuccès  de  notre 
projet  de  liquidation  par  les  aflignats , comme  il  n'y  a que 
cette  vente  effeôlive  qui  puifle  fauver  la  chofe  publique  Amfî  , 
je  mets  au  nombre  des  ennemis  de  TEtat  , je  regarde  comme 
criminel  envers  la  Nation,  quiconque  cherche  à ébranler  cette 
bafe  facrée  de  tous  nos  projets  régénérateurs,  à faire  chan- 
celer ceux  qui  s'y  confient.  Nous  avons  juré  d'achever  3 de 
maintenir  notre  conltitution  ; c'ell  jurer  d'employer  les  moyens 
propres  à ce  but  j c'elf  jurer  de  défendre  les  décrets  fur  les 
Biens  Nationaux  , d'en  pourfuivrc  jufques  à la  fin  , d'en  hâter 
l'exécution  5 c'ell:  un  ferment  civique  , compris  dans  le  ferment 
que  nous  avons  fait  j il  n'y  a pas  un  vrai  citoyen  , pas  ua 
bon  François,  qui  ne  doive  s'y  réunir.  Que  la  vente  des 
Biens  Nationaux  s'effedue  5 qu  elle  devieiinê  adive  daus  tout 
le  royaume , la  France  ell:  fauvée. 

Je  pars  donc  de  ce  point  fondamentaEî  & j'aî  d’autant 
plus  de  raifon , que , quelque  fyftême  qu'on  embralTe^  reconf- 
titution  , contrats,  quittances  de  finance  , AfiTignats,  peu  im- 
porte} il  faut  toujours  en  revenir  là.  Que  vous  échangiez  les 
créances  fur  l’Etat  contre  des  titres  nouveaux  & uniformes  ^ 
qui  aient  pour  gage  des  Biens  Narionaux  } ou  que  les  créanciers 
_foienc  admis  à Tacquifition  de  ces  biens , par  Téchangè  immédiat 
de  leurs  créances  ; la  libre  difpofition  des  Biens  Nationaux  „ 
la  fureté  de  i'acquifition  pour  les  créanciers  n'ed  pas  moins 
nécefiaire  dans  tous  les  cas,  pour  que  la  liquidation  de  la  dette 
puilTe  s'opérer.  Qu’on  ne  s'imagine  donc  pas,  en  énervant 
îa  confiance  due  aux  AlTignats , en  préfageant  d'après  cela  unè 
dégradation  fenfible  de  leur  prix,  pouvoir  faire  prédominer 
quelqu'autre  plan  de  liquidation  *,  il  feroic  frappé  du  meme  vice  0 
6c  il  faut  convenir  , ou  qu’un  Afifignat , de  une  portion  équiva- 
lente des  Biens  Ntionaux  , c’ell  la  même  chofe  ; ou  que  la 
Dette  Nationale  ell  impolTible  à acquitter  d’aucune  manière  par 
ces  mêmes  biens. 

Ainfi  , MelTieurs , né  nous  départons  point  de  cette  vérité  ^ 
Sc  que  les  adverfaires  de  notre  mode  de  liquidation  le  fâchent 
enfin  : c'ell  que  nos  AlTignats  ne  font  point  ce  qu'on  appelle 
vulgairement  du  papier-monnoîc.  Il  efl  abfurde,  en  changeant 
la  chofe,  de  s'oblliner  à garder  le  mot , & de  lui  attachée 
toujours  la  même  idée.  Nos  Aflîgnats  font  une  création  nouvelle  ^ 
fui  ne  répond  à aucun  terme  ancien  3 & nous  ne  ferions  pm 
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ftioins  înconfequens  d’appliquer  à nos  AAlgnats  i’Idée  commune 
de  papier-monoie  que  nos  pères  ont  été  peu  fages  d'avoir  eC- 
time  le  papier  de  Lav/  à i’égai  de  Tor  ëc  de  l'argent, 

£t  ici^  MelTieurs  5 l'on  prétend  m'oppofer  à moi-même. 
L’on  veut  que  je  me  fois  élevé  ci-devant  concre  ce  même 
papier-monnoie  que  je  défends  au  ourd’nui.  Mais  dans  quel 
lieu,  dans  quel  tems  ? Dans  cette  même  AITemblée  j dans  la 
féance  du  premier  Oéiobre  dernier  , où  il  s'agilfoit  aulïi  de 
papier  - monnoie.  Ouvrons  dviic  le  journal  de  cette  féance. 
Voici  J mot-à-mot,  ma  réponfe  à M.  Anfon  comme  elle 
eft  rapportée  dans  le  iN°.  4^  du  courrier  de  Provence  ( i ) : 
Je  fais  que  dans  des  occafions  critiques , une  nation  peut  être 
forcée  de  recourir  a des  biiltts  a Etat  q ( il  faut  bannir  de  ht 
langue  cet  infâme  mot  de  papier-monnoie^  ET  Qu’elle  LE  FERA 
SAiJS  DE  GRANDS  INCON VÉNIENS  , SI  CES  BILLETS  ONT  UNE 
HYPOTHEQUE  J UNE  REPRESENTATION  LIBRE  ET  DISPONIBLE. 
Mais  qui  ofera  nier  que,  fous  ce  rapport,  la  Nation  feule  ait 
le  droit  de  créer  des  billets  d‘ Etat  , un  papier  quelconque  Qu’ON 
NE  SOIT  PAS  LIBRE  DE  REFUSER  ? SouS  tout  autre  rapport  y 
un  papier-monnoie  attente  a la  bonne-fui  & a la  liberté  Nationale  : 
c^efl  la  pefte  circulante.  Voüà  ^ Medieurs  , ce  qu’on  appelle  mon 
apoftafie.  Vous  voyez  cependant  que  je  dirtinguois  alors  ce 
que  je  diftingue  aujourd'hui  ; que  je  diftingue  aujourd’hui  ce 
que  je  didinguois  alors  ; Vous  voyez  que  je  fuis  conftantdans 
mes  principes , & vous  voyez  aufTi  que  mes  adverfaires  font 
parfaitement  condans  dans  les  leurs. 

Je  pourfuis.  Qu’ell-ce  qui  conRirue  le  pr’x  des  métaux  mon- 
noyrs  ? C’ert  leur  valeur  intrinsèque  & leur  faculté  repré- 
fcîîtative  J qui  réfiilte  de  cette  valeur.  L’or  & l’argent,  con- 
fîdérés  dans  les  objets  auxquels  ils  font  propres,  ne  font  que 
des  métaux  de  luxe,  df)nt  l’homme  ne  peut  tirer  aucun  parti 
pour  fes  vrais  befoins  Ils  ne  font  pas  moins  étrangers  aux 
premiers  des  arts,  aux  arts  nécelTaires , qii  ils  ne  le  font  à notre 
nourrii'  re  , à nos  vêtemens.  Mais  nonobstant  cet  ufage  reftreinc 
Sc  non  elTenriel  des  métaux  crécieux,  leur  qualité  reoréfentative 
s’eR  étendue  conventionnellement  à tous  les  objets  de  la 
vie. 

Comparons  maintenant  nos  AfTignats  aux  miétaux- monnoie. 
A h éiifférence  de  ceux-ci , ils  n’ont  aucune  valeur  intrinsè- 
que; mais  ils  ont  à fa  place  une  valeur  figurative  qui  fait  leur 


(î  ) Voyez  auifi  les  autres  journaux  du  temps. 
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êlTence.  Les  métaux  dont  fe  forme  la  monnoie  , ne  s'emploient 
qu'aux  arts  fecondaires  j & la  chofe  figurée  par  ies  Afifignais, 
c’efi  le  premier , le  plus  réel  des  biens  la  iburce  de  toutes 
les  produélions.  Or  , je  demande  à tous  les  philofophes  ^ a 
tous  les  économideSj  à toutes  les  nations  de  la  terre  j s'il 
n'y  a pas  plus  de  réalité  ^ plus  de  richeilès  véritables  ^ dans 
la  chofe  dont  nos  Afiignats  font  le  type , que  dans  la  chofe 
adoptée  fous  le  nom  de  monnoie.  Je  demande  dès-lors  ^ fi  à 
ce  type  territorial  ^ à ce  , papier  figuratif  du  premier  des  b^ens  , 
une  nation  comme  la  nôtre  ne  peut  pas  attacher  aufii  cette 
faculté  de  repréfentation  générale  ^ qui  fait  l’attribut  convention- 
nel du  numéraire  ? On  donne  crédit  à des  billets  de  banque  ^ 
à des  lettres  de  change  qui  fuppléent  les  métaux  & les  repré- 
Tentent  j comment  refuleroit-on  le  même  crédit  à des  Afiignats 
qui  font  des  lettres  de  change  payables  à vue  en  propriétés 
territoriales  ? comment  n'auroient-ils  pas  le  même  cours le 
même  privilège  que  les  métaux  ^ celui  d'être  un  infiniment  gé- 
néral d'échange  3 un  vrai  numéraire  national  ? 

Mais  nos  Affignats  dit-on  3 éprouvent  ce  défavantage  , 
comparativement  à la  monnoie  j c'ell  de  ne  repréfenter  en 
dernier  réfultat  qu'une  feule  chofe  3 favoir  ^ les  Biens  IN atic- 
naiix.  Eh  ! qu'importe  ? fi  les  Biens  INationaux  eux-mêmes 
repréfentent  tout.  Quel  efi  le  créancier  qui  ne  trouve  pas 
fes  écus  fûrement  placés  & repréfentés  très-valablement  3 quand 
ils  ont  pour  hypothèque  un  équivalent  en  propriété  fon- 
cière } 

C'efi:  donc  en  envifageant , de  fait  & de  droit , nos  Afilgnats 
fous  ce  point  de  vue  ; c’efi:  en  leur  attribuant  la  valeur  jurée 
par  la  nation  ^ que  je  défends  le  projet  de  finance  dont  ils 
font  la  bafe  3 & qui  ne  pourroit  fans  cela  fe  foutenir.  Et 
je  regarde  tout  homme  poufié  par  l'intérêt  à prêcher  une 
défiance  qui  les  déprîfe3  comme  plus  coupable  envers  la  fociété, 
que  celui  dont  la  main  criminelle  dégrade  les  métaux  précieux^ 
te  altère  leur  titre  à la  foi  publique. 

Garantir  cette  bafe  contre  les  attaques  de  la  mauvaife  foij  de 
la  légèreté  ^ des  fophifmes , ou  de  l'ignorance  j c'efi:  3 Meffieurs  , 
répondre  à la  plupart  des  objedious  élevées  contre  la  pro- 
polition  que  nous  avons  faite.  Je  ne  m’attendois  pas  ^ je  l'avoue  3 
à trouver  toutes  ces  objections ramadées,  accumulées,  dans 
le  mémoire  du  ci-devant  Minifire  des  Finances.  Dans  une 
manière  auffi  grave  , je  ne  lui  dois  que  la  vérité.  Les  égards 
mérite  d’ailleurs^  ne  peuvent  aft'oiblir  dans  mes  mains 
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une  défenfe  toute  confacrée  au  plus  grand  iatérêt  de  h, 

patrie. 

Quel  n"a  pas  été  mon  étonnement.  Savons  Taurez  partagé 
fans  d.oute , Mefifieurs  , d’entendre  ce  mémoire  ^ qui  femble  ^ 
d'un  bout  à Faiitre,  vouloir  ôter  tout  crédit  aux  moyens  d'alléger 
la  dette  publique  ^ d'arracher  les  affaires  ^ par  une  nouvelle 
révolution^,  à c^ette  langueur  qui  nous  tue!  Tout  ce  mémoire 
repofe  fur  raviliffement  préfagé  de  nos  Affignats , & ne  ren- 
ferme pas  un  mot  qui  rende  une  juffiçe  ferme  & encourageante 
à cette  valeur.  Tous  les  pronollics  de  décadence , applicables 
au  plus  vil  des  papiers-monnoie  , y poarfuivent  notre  numéraire 
territorial.  Certainement  ^ Meffieurs  , li  nous  euffions  eu  befoin 
d’un  écrite  pour  faire  entrevoir  à la  nation  le  prochain  réta- 
bliffement  de  la  fortune  publique  j pour  développer  à tous 
les,  yeux  l’étendue  & la  certitude  de  nos  reffburcesj  pour  faire 
marcher,  par  une  impulfîon  d'efpérance  & de  courage^  toutes 
nos  affaires  vers  un  amendement  fi  défiré  j nous  aurions  attendu 
lin  tel  écrit  de  celui  qui  étoit  à la  tête  de  nos  finances.  C'eft 
lui  aujourd’hui^  qui  vient  afiem.bler  les  premiers  nuages  fur 
la  carrière  que  nous  devons  parcourir. 

N’eft-il  par  clair  ^ Meflieurs  , que  tout  fe  ranimera  chez  nous, 
par  le  retour  de  la  confiance  î Sc  que  c’eft  à la  faire  naître 
qu’il  faut  s’appliquer  ? N’eft-il  pas  claîr^  que  défefpércr  d’entrée 
de  tout  rétabliffement  fondé  fur  notre  feule  reffource  aétuelle^ 
c’eft  empêcher  cette  confiance  précieiife  de  fe  rétablit  ? Qu'eft-ce 
donc  qu’on  prétend  par  ces  cris  d’allarmes  ? Celui  qui  les 
pouffe  eft-ii,  quelques  lumières  qu’on  lui  accorde^  un  raifonneur 
ïi  für  , qu’on  ne  puiiTe , fans  malheur ^ s’écarter  de  fes  opinions  l 
Si  cela  n’eft  pas  î fi  ^ nonobftant  fes  craintes , nous  ofons 
penfer  qu’on  peut  néanmoins  marcher  en  avant,  ne  nuit-il  pas 
dès-lors  au  fuccès  de  nos  réfolutions  ? caries  ennemis  du  bien 
public  profitent  de  tout  pour  nuire  aux  affaires  ; & parmi  les 
moyens  qu’ils  cherchent,  celui  que  leur  fournit  k mémoire 
miniftériel  ne  leur  échappera  certainement  pas. 

Non  que  l’adoption  d’une  mefiire  quelconque , à plus  forte 
raifon  d’une  mefure  fi  importante  , doive  jamais  être  irréfléchie 
& précipitée  j non  que  la  confiance  publique  ne  doive  être  le 
fruit  d’un  mûr  examen ^ d’un  jugement  éclairé  par  les  dieuffions 
contradiéloires.  Mais  c’eft  précifément  contre  cette  ardente  préci- 
pitation à trancher  une  queftion  fi  grave  & fi  compliquée  ; 
ç’eft  contre  cette  violence  de  cenfure  que  je  m’élève  j c’eft 
parce  qu’un  mouvement  fi  impétueux  , comme  s’il  s agiffbit 
Carrachsr  la  nation  aux  flammes  ^ part  d’un  point  affez  élevé 
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pour  répandre  une  frayeur  aveugle,  pour  remplir  les  efprîts 
de  préventions  5 c’ell  pour  cela  que  nous  fommes  fondés  à 
le  réprimer.  Convient-il,  dans  la  fituation  actuelle  ^ de  Tonner 
la  trompette  de  la  déiîance,  au  rifque  d'exciter  cette  défiance 
par  Tes  prédirions?  Quitte  à dire  fî  ces  maux  arrivent:  Oit 
-pouvait  Les  éviter  - je  t avais  pien  dit..-.  Eh  ! de  grâce  , dites- 
nous  donc  aufTi  ce  qiTil  faut  faire  : car  il  ne  Tudit  pas^  quand 
le  vaifleaii  s'enfonce  fous  nos  yeux  , de  crier  à ceux  qui 
veulent  tenter  d en  fortir  ne  vous  Jîe-^  pas  a cette  nacelle  y 
îl  faut  leur  fournir  un  moven  plus  fur  de  falut. 

Mais  voyons  fî  notre  refTource  ell  tellement  frêle  qu’il  Toit 
périlleux  de  s'y  confier;  voyons,  du  moins  ^ fi  les  objeriens 
qu'on  forme  contre  elle , font  affez  foiides  pour  que  nous 
devions  la  rejeter. 

Le  tableau  que  trace,  dès  les  premières  lignes,  le  mémoire 
que  nous  examinons,  c'elt  celui  de  la  difetce  du  numéraire: 
marchands,  manufaduriers  , artifans,  confommateurs  , tous  la 
reflentent , tous  s’en  plaignent.  L'adminifirateur  fe  dit  tour- 
menté par  la  neceûité  de  pourvoir  à cette  partie  des  befoins 
publics.  Il  femble  prefque  attribuer  cette  difette  d'efpèces  à 
la  trop  grande  abondance  d'afifignats  qui  font  déjà  en  circulation. 
Je  V avais  craint , dk-il  ^ ^ le  tems  U a prouvé.  Oferois  - je  re- 
marquer , qu'il  y a peut-être  ici  quelque  ingratitude  envers  les 
affignats-monnoie  ; & que,  ce  feroit  plutôt  le  cas  de  recon- 
noîrre  tous  leurs  bons  fervices?  Qu’aurions-nous  fait,  Mefiieurs, 
Sc  qii’auroit  fait  lui-même  le  Minière  , fi  ces  fâcheux  alTignats 
ne  fuiTent  venus  à notre  fecours  ? Qui  peut  favoir  où  nous 
en  ferions , fans  cette  refiource  fi  déplorable  ? Le  numéraire 
alors  étoitdéja  rare  ; rien  n alimentoit  le  tréfor  public  ; c'étoient 
les  mêmes  plaintes  qui  fe  renouvellent  aujourd'hui.  Les  afiignats 
libres  croupiffoient  dans  la  caille  d'efcompte  ; il  a fallu  en  faire 
de  la  monnoiepour  leur  donner  cours.  Se  quelque  tems  après 
voici  ce  que  le  Minifire  dit  dans  cette  Afifemblée  F'oüi'  ap- 
prendre-!^ fans  doute  avec  intérêt  que  le  crédit  des  ajpignats  s' an- 
-nonce  aujfl  bien  qu  on  pouvait  V attendre  ( i ).  ..  Le  tréforier  de 
V extraordinaire  ne  peut  fu^re  ù toutes  les  demandes  qui  lui  font 
faites... .de  nouvelles  parties  de  billets  deflinés  a la  circulation. 
Cet  hommage  rendu  aux  affignats-monnoie  par  le  Minîfire 
eft  d’autant  plus' probant  & d’autant  plus  noble,,  qu'i  jn'^vQic 
aucune  part  à cette  mefure.  • 


(i)  Miémoiïç  a^Mai  ï7^o,_:pag, 
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Que  prôuve  donc  aujourd’hui  contre  les  afTignats  , cette  dî- 
fette  de  numéraire  dont  le  public  foufFre  , & rinquiétude  de 
Fadminidrateur  à ce  fujet  ? Elle  ne  prouve  autre  chofe  lînon  que 
3enr  fervice  n’cd;  pas  allez  divifé  ^ afiez  générai.  Les  alTignats 
aélueîs  ont  mis  une  valeur  numéraire  entre  les  mains  de  ceux 
qui  rdavoient  point  d’efpèccs  ; il  faut  mainrenant  qu’ils  puilfent 
les  convertir  en  de  moindres  valeurs  j &:  c’ell:  encore  ce  que  de 
petits  alTignats  permet*:ront  de  faire. 

Mais  cette  foîutiori  même  forme  une  objeciion  nouvelle 
dans  le  mémoire  miniilériel.  Il  n’envifage  qu’un  redoublement 
de  difficultés  J d’embarras  dans  cette  infinité  d’échanges  ; puif- 
qu’enfin  les  derniers  aiLgnats  doivent  fe  réfoudre  en  numé- 
raire. 

Je  réponds  à cela  , premièrement  ^ que  dans  l’état  aéluel 
des  choies  , îa  difficulté  ell  bien  plus  grande  ; puifqii’il  faut 
changer  un  affignat  de  deux  cents  livres , non-feulement  quand 
on  a befoin  de  quelque  monnoie  , mais  de  toutes  les  fommes 
qui  font  au-deffous  de  cette  valeur  ; ce  qui  n’arrivera  pas,  quand 
trois  ou  quatre  afiignats  inferieurs  les  uns  aux  autres,  joindront 
les  affignats  de  deux  cents  livres  à notre  numéraire  effectif.  Alors 
le  plus  grand  nombre  de  ces  petits  affignats  feront  delHnésà 
échanger  ceux  de  forte  fomme  ; & il  en  réfiiltera  un  bien 
moindre  befoin  de  numéraire  ^ pour  effeéfuer  ces  fortes  d’échan- 
ges. Eil-il  douteux  que  l’adminifiratcur  qui  a éprouvé  tant  de 
difficultés  à ralTembler  les  efpèces  nécelfaires  pour  Tes  divers 
paiemens  , n’eût  été  três-foulagé  par  les  petits  affignats  dont 
nous  parlons  , & dont  ces  paiemens  pouvoient  être  formés  en 
grande  partie  ? 

Je  réponds  , en  fécond  lieu , que  fi  l’or  Sr  l’argent  ont  pris 
des  ailes  pour  s’envoler  en  d’autres  climats  il  nous  faut  inévi- 
tablement quelque  fuppléant  qui  les  remplace  ; &:  que  s’ils  font 
refferrés  par  l’effet  de  la  défiance  ou  de  quelque  mauvaife  inten- 
tion , il  n’y  a rien  ele  tel  que  de  les  rendre  moins  néceffaires  , 
pour  qu’ils  fe  montrent  Sc  rcde'cendent  à leurpremier  prix. 

C’efi;  ici  le  lieu  d’expliquer  cette  maxime  financière  fi  rebattue 
Sc  fi  mal  appliquée  , le  papier , dit-®n  > chajfe  T argents  Fort  bien  : 
donnez-nous  donc  de  l’argent  ; nous  ne  vous  demanderons  point 
de  papier.  Mai,s  quand  les  efpèces  font  ckaffées  fans  que  le  pa- 
pier s’en  mêle,  admettez  pour  un  temps  le  papier  à leur  place  ; 
8c  ne  dires. pas  que  c’efi:  lui  qui  les  chaffe.  Le  papier  chaffe  L argent  ! 
De  quel  papier  parlez-vous  ^ Le  mauvais  papier^  un  papier-mon- 
naie fans  confifcance  ^ fans  garantie  ^ fans  hypothèque  djfpo- 
^ibie  3 c]ul  dl  introduit  par  ic  defponfme  d’im  gouvern&mene 
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obéré , qui  eft  répaiiéii  fans  bornes  connues , Sr  n’a  point  d’eîf- 
tinél'ion  prochaine;  celui  enfin  dont  je  parloir;  le  premier  Oétobre 
dernier  J,  je -vous-  Taccorde  : quand  un  tel  papier  prérend  rivali- 
fer  avec  le  numéraire  ^ celui-ci  fe  cache  j ik  ne  veut  pas  fe  com- 
promettre dans  la  par*té. 

Le  papier  de  commerce  chajfe  encore  V argent  ^ ou  plutôt  il  le 
fait  fervir  à d’autres  difpofitions  , quand  il  abonde  fur  une  place 
débitrice  envers  l’étranger  ^ & que  les  efpèces  y font  envoyées. 
Il  le  chajfe  ^ de  pluSj  ou  plutôt  il  le  refïerre  quand  le  papier 
aftliie  au  point  de  faire  fufpeéler  fa  qualité  , & d’éveiller  la  dé- 
fiance. Mais  ce  n’ell  pas  Là  notre  papier.  Les  terres  produ(51:ives 
de  tout  valent  bien  les  métaux  quelles  produifent;  elles  peu- 
vent marcher  de  pair  avec  eux.  Notre  figne  territorial  ne  chaf- 
fera  donc  pas  les  efpèces;  il  en  tiendra  lieu  ^ jurqu’à  ce  que 
i’aélivité  les  rappelle.  Ils  confpireront  alors  amiablemcnt  ; ils 
circuleront  enfemble  dans  la  maffe  des  échanges  des  af- 
faires. 

Mais  j’entends  ici  l’auteur  du  mémoire  fe  récrier  ^ de  concert 
avec  les  détraéleurs  des  aüignats.  « Quoi  ! difent-ils  l’expé- 
« rience  ne  renverfe-t-elle  pas  déjà  vos  conjeétures  ? Ne  con- 
33  noît-on  pas  le  prix  actuel  des  alügnats  contre  de  l’argent  ? 
33  Que  feroit-ce  fi  leur  maffe  étoit  quintuplée  3?  ? Meffieurs  ^ 
vous  allez  vous  convaincre  d’un  côté  ^ que  fi  les  affignats  per- 
dent dans  l’échange  contre  de  l’argent;  de  l’autre  ^ la  caufe  qu’on 
en  donne  efi:  fauffe  ; 6e  que  ce  fait  ne  prouve  rien  contre 
l’affignat. 

Je  fais  deux  claffes  de  tous  les  objets  qu’on  peut  fe  procurer  par 
les  aff  gnats  ; ceux  oui  excèdent  ou  égalent  par  leur  valeur  celle 
des  affignats  dont  on  les  acquitte  ; & ceux  qui  étant  au-deffous 
de  k moindre  valeur  de  ces  affignats  ^ ne  peuvent  être  payés  qu’en 
efpèces.  Si  les  affignats  étoient  déchus  de  leur  prix  par  trop  d’a- 
bondance J les  marchandifes  d’une  certaine  valeur  qu’on  paie- 
roit  par  des  affignats  en  nature  ^ feroient  renchéries  : c’eil  ce 
qui  n’efi  pas.  Il  eii  de  fait  qu’on  achète -aujourd’hui  avec  un  aff 
fignat  de  aoo  liv. , toutes  les  chofes  dent  k vale-ur  en  efpèces 
dtoic  de  100  liv.  avant  k création  des  affignats  ; & le  vendeur  , 
au  furplus  ^ tient  compte  de  l’intérêt  des  affignats  fJns  difficulté. 
Il  n’eft  doiac  pas  vrai  que  l’affignat  perde  fous  ce  point  de  vue  , 
qui  offre  le  feul  moyen  de  connoitre  fa  jaffe  valeur  dans  Topi- 
nion  publique.  Je  fais  bien  que  les  affignats  ont  tort  de  fe  fou- 
tenir  ^ puifque  nos  infaillibles  raifonneurs  afifiien:  qu’ils  dai^" 


vent  perdre  ; mais  ce  n’eft  pas  raa  faute  5 & je  raconte  le^ 
chofes  comme  elles  font. 

Pourquoi  donc  les  affignats  perdent  - ils  contre  du  numéraire  ? 
Cell  qu'il  faut  du  numéraire  à tout  prix  ; c'eil  qu'il  en  faut 
beaucoup  pour  l'échange  de  nos  aiTignats  aétuels  ; c'eft  que 
nos  alTign^ts  ont  beau  être  rares  > les  efpèces  le  font  davan- 
tage. Eh!  n'avons -nous  pas  un  fait  bien  capable  de  nous 
éclairer  fur  cette  matière  ? On  fait  que  ies  écus  perdent  quand 
on  veut  les  échanger  contre  des  louis.  Dira-t-on  pour  cela  que 
les  écuâ  font  en  difcrédit  ? Non  > mais  c'eft  que  for  eft  encore 
plus  rare  que  l'argent.  Il  y a plus  , h le  bilîon  venoir  à man- 
quer pour  le  peuple c'ell  1®^  billon  qui  feroit  la  loi,  & nous 
verrions  l'or  Sc  l'argent  le  rechercher  avec  perte.  Le  papier 
même  de  commerce  gagne  fur  les  efpèces,  quand  on  a un 
grand  befoin  de  ce  papier , & qu'il  eft  fort  rare-  On  raifonne 
donc  mal  J on  n'analyfe  rien,  quand  on  prend  une  caufe  pour 
une  autre , quand  on  attribue  à la  dépréciation  des  aftignats  le 
renchériiTement  des  efpèces.  Faites  en  forte  d'avoir  moins  be- 
foin de  ies  échanger  5 créez,  de  plus  petits  adignars,  vous  ne  ckaf- 
ferei  pas  l'argent , vous  le  rapprocherez  du  pair  ^ & vous  fentirez 
moins  fa  rareté.  Cette  feule  obfervation  répond  aux  trois  quarts 
du  mémoire  miniftériel. 

On  inftfte  ; on  dit  que  les  difficultés  de  toute  efpèce  naî- 
tront , ft  l'on  répand  cette  multitude  de  petits  affignats  dans 
une  clafte  peu  aifée , oii  leur  échange  feroit  un  befoin  de  tous 
les  inftans.  Mais  qu'on  me  dife  comment  la  même  Quantité 
d'efpèces  emplovées  aujourd'hui  à échanger  de  forts  aftrgnats  , 
ne  fuffiroic  p'ds  à échanger  les  tractions  de  ce^  affignats?  Qu'on 
me  dife  comment  , quand  les  affignats  de  deux  cents  livres 
n'auront  plus  befoin  d’être  convertis  en  argent  , puifqu'ils  fe- 
ront divifibles  en  affignats  de  moindre  valeur;  commenril  fera 
û difficile  de  pourvoir  alors  avec  cet  argent  , aux  derniers 
échanges  néceffiiires  ? Ce  loiu's  , que  des  laboureurs  aifés  ou 
des  arcifans  éco'^ories  ont  actuellement  dans  les  mains,  s'a- 
néantira-t-il , fi  un  affignat  de  vingt-quatre  livres  eft  mis  à 
•fa  piace  ? La  fociété , pour  recevoir  un  nouveau  numéraire 
repréfentatif , ceifera-r-elle  d’être  le  dépôt  commun  de  notre 
numéraire  métallique  ? La  petite  monnoie,  qui  eft  l'or  du  peu- 
ple , quittei'â-t-elle  fa  bourfe  pour  fuire  en  Angleterre  ou  en 
Allemagne  ? Un  nouveau  mouvement , au  contraire , étant 
imprimé  à notre  induftrie,  le  crédit  renailTant  par  l'extinCtion 
de  la  dette  publique  ^ le  numéraire  étranger  ne  viendra-t-il 
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pas  bien  plutôt  chefcher  nos  produdions  ? peut* on  craindre 
qu'en  de  telles  circonftances  notre  avoir  aéluel  en  numéraire 
tende  à s'échapper  ? 

Mais  ce  n'eft  pas  uniquement  , je  le  fais,  jufques  dans 
les  deiniers  rameaux  de  la  circulation  , que  les  ennemis  des 
afîignats  les  pourfuivent  pour  les  décrier  5 ils  les  coiilidérent 
aufli  dans  leur  mafTe  : cette  quantité  que  nous  propofons  les 
épouvante.  Au  lieu  d’une  puilïance  produétive , ils  n'y  voient 
qu’un  torrent  de  deftruélion.  Le  moindre  éclair  de  la  raifon 
diffipera  ces  vaines  terreurs. 

Je  demande  aux  détraéleurs  de  notre  plan  de  quel  génie 
bienfaifant  ^ de  quel  pouvoir  rurnaturel  ils  attendent  donc  la 
reiîauration  de  nos  arts,  de  notre  commerce^  de  tous  nos 
moyens  de  profpérité  ? Je  leur  demande  li  c'ell:  de  la  féche- 
reffe  de  nos  canaux  qu’ils  elpèrent  voir  forrir  des  fleuves 
d'abondance  ? M'entendent -ils  pas  le  befoin  général  qui  poulTe 
un  cri  jufqu'à  nous  ? 

Je  le  répète  , MefTieurs  , riches  en  population  , riches  en 
fol  ^ riches  en  induftrie  ^ nous  ne  l'avons  jamais  été  en  numé- 
raire. Pourquoi  ? c'efl: qu'un  gouvernement vampirique  a,  depuis 
plus  d'un  liècle/fucé  le  fang  des  peuples,  pour  s'environner 
de  fafle  & de  profufions.  Ce  prodigieux  mouvement  d’efpèces 
qui  en  réfultoit  dans  la  capitale  ^ pour  fournir  à des  emprunts , 
& aux  jeux  forcenés  qui  en  font  la  fuite  j n'a  jamais  été  qu'une 
circulation  flérile  en  bien  , trompeufe  dans  fes  apparences  ^ 
défartreafe  dans  fes  effets.  La  plétore  étoit  au  centre  de  l’em- 
pire J le  marafme  , la  langueur  aux  extrémités.  L’énorrnicé  de 
notre  luxe  en  vaifTelle  , qui  fait  pafler  tant  d'écus  du  coin  au 
creufet,  ell  une  fource  de  dellruèlion  pour  le  numéraire.  Les 
vices  de  notre  fyflême  monétaire  en  font  une  autre  chaque 
jour  plus  adtive.  ( i ) Ainfi , pour  bien  des  raifons , nous  n'a- 
vons jamais  atteint  le  point  de  profpérité  nationale  auquel 
nous  étions  appelés  par  la  nature  5 &:  les  métaux  précieux , 
qui  font  à-la- fois  le  figne  & lè  moyen  de  cette  profpérité, 
ont  toujours  été  chez  nous  fort  au-deffous  de  nos  befoias. 


(l)  Le  calcul  le  plus  ficnple  & le  plus  înconteflibic  fur  le  prix  de 
î’argent  & de  la  valeur  de  nos  ccus  , en  va  donner  la  dcmo'^flration. 

C’eft  l’Efpagne  qui  nous  fournit  l’argent:  or  fes  p’afbcs  , 
«quoique  tarifFéss  à lo  deniers  17  grains,  font  réellement  à 10  de- 
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On  craint  une  obOrilc^îon  générale  par  cet  accroiiTement  su- 
bît & prodigieux  du  nuinéraire.  Quant  à moi  ^ Merbeur-»  ^ j'ai  une 

niers  grains,  & lear  p ’x  cPi  ce  livre  5 (.  h marc,  donc  le 
marc  d’argent  fia  ell  de  57  nv.  iz  C 10  d. 

En  voici  la  -preuve. 

Le  marc  d’atrre^nt  fin  fe  divife  en  îi  deniers,  Sc  chaque  denier  en 
2.4  gram^  j donc  dans  un  marc  d’argent  fin  il  y a 188  grains  fin  : donc 
aiîfii  dans  un  marc  de  piaftres  i!  y a 259  grains  de  fin.  Cda  po(é. 

Si  Z 59  grains  valent  51  liv  5 f,  ou  1045  C,  combien  vaudra  le 
grain?  En  divifanrces  1045  ^S9  grains,  on  trouve  que  le 

grain  vaut  4 f.  de  denie’*. 

J'ai  dir  que  !c  marc  contenoit  18B  grains  : en  les  muhipliant  par 
4 f.  on  aura  57  liv.  i2  f.  10  d.  pour  le  prix  d’argent  fin , ce 
qu’il  tailoît  prouver. 

2°.  Nos  écus  font  à 10  deniers  zi  grains  au  moins  ; car  c’eft  le 
dernier  terme  du  remède  accordé  par  la  loi  j or  , dix  derders  zi  grains 
valent  f 2 livres  4 f.  9 d 

3*^.  Le  marc  d’écus  en  contien"  huit  d'*  6 livres  & d’écus  j or  , 
huit  écus  à 6 bv.6c  valent  49  iiv.  lé  f. 

, P..érumons.  Le  mar:  d’argent  fin  vaia  t yy  liv.  iz  f.  10  d.  7^-7,  le 
marc  de  nos  écu<:  contient  au  moins  pour  52  1.4  C.  9 d.  tjV’  Cepen- 
dant le  marc  de  nos  écus  n’a  co’irs  que  pour  49  livres  16  i.  donc  il 
y a au  moins  z liv.  8 f.  9 d,  marc  d’écus  au-delà  de  la 

valeur  légale. 

Donc  on  trouve  un  bénéfice  de  z Iiv.  8 f.  9 d.  au  moins  en 
fondant  nos  écus 

Donc  , il  vaut  m'eux  fondre  nos  écus  que  d’acheter  de  l’argent  en 
piaflies-oLi  en  1 ngots, 

Xarif  de  la  valeur  des  divijions  du  marc  d'argent  fur  le  pied 
de  57  iiv.  iz  f.  10  d.  lyy  le  marc. 
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crainte  d’un  autre -genre  j c'eft  que  les  operations  préliminaire*, 
^'iiîdirpenlabies  pour  la  liquidation  de  la  dette  ^ la  vcriiicatioa 
des  titres  la  fabrication  & la  délivrance  fucceÜive  des  aÜi- 
ç-nats , en  prenant  beaucoup  de  temps  ^ ne  prolongent  notre 
langueur,  5c  ne  nous  privent  d’une  partie  des  avantages  qu  une 
plus  prompte  émilfion  d’aiîignats  nous  procureroiu 

Nous  appréhendons  d’être  écrafés  fous  le  poids  de  ce  numé- 
raire de  liquidation  ! Ne  le  fommes-nous  donc  pas  fous  celui  de 
la  dette  que  nous  venons  de  liquider  ? Les  avantages  qui  doi- 
vent réfulter  des  rembourfemens  & du  crédit  qui  en  eft  la  fuite , 
ne  font-ils  pas  une  belle  réponfe  à ceux  qui  cmignent  que  ce 
précieux  numéraire  ne  s’aviiilfe  , que  l’argent  ne  fuie  devanc 
lui  ? Vos  afbgnat'-monnoie  ne  font-ils  pas  un  papier  aélif  qui 
remplace  le  papier  dormant  ^ le  papier  fâcheux  dont  une  grande, 
partie  de  la  dette  exigible  fe  compofe  ? 

Cette  furabondance  nous  effraie  ! Que  nos  voifîns  doivent 
rire  de  nos  craintes  ! Comparez  leur  fol ,,  leur  population  , 
leurs  moyens  aux  nôtres  ÿ comparez  enfuite  à notre  quantité  de 
numéraire  les  valeurs  qu’ils  favent  mettre  en  activité  5 vous 
verrez  qu’ils  en  ont  beaucoup  p'us  que  nous  , fans  compa- 
raifon  ; & que  dans  les  valeurs  qui  forment,  leur  circulation,  il 
entre  plus  de  billets  encore  que  d’efpèces.  Vous  vençz  , par 
conféquent , que  fi  nous  portions  notre  papier-monneie  même 
à deux  milliards ,,  nous  en  aurions  bien  moins  encore  que  ces 
idches  înfu! aires.  Et  pour  connoîtrcj  à cet  égard,  tous  nos 
avantages  , penfez , Medieurs  , que  notre  papier  ayant  difparü  , 
il  rede  à fa  place  des  campagnes  , des  domaines  , les  pro- 
priétés les  plus  précieiifés  5 &:  que  le  papier  national  des  An- 
glois  ne  porte  que  fur  le  preilige  du  crédit.  Quoi  donc  ! crain- 
drions-nous la  ruine  , en  nous  acquittant  avec  notre  ligne  ter- 
ritorial, tandis  que  l’Angleterre  proipère  , malgré  l’immenfité 
de  fa  dette  , au  moyen  d’un  fgne  d’opinion  , d’un  vain  ilmu- 
lacre  de  riche ûTes  ? 

Ce  font  de  grandes  erreurs  fur  la  circulation  du  numéraire  , qui 
font  craindre  fi  fort  l’accroifTement  des  affignats  que  nous  propo- 
fons  On  penfequetoutle  numéraire  répandu  dans  la  fociété,  doit  fe 
porter  jiifqu’aux  derniers  rameaux  de  la  circulation  , & fe  fub- 
divifer  comme  ces  eaux  qui  , fortant  de  l’océan  , n’y  re- 
tournent qu’après  s’être  transformées  fuccelfiye.nent  ens 
vapeurs,  en  pluie,  en  rivières.  Mais  fi  une  portion  du  nu- 
méraire eildeuinée  à la  partie  fécondante  & prodiiâjve  de  la  cir^ 
cnlation  j une  autre  portion  non  moins  confidérable  a pour 
qbjei:  le  commerce,  le  tranfpor:  des  immeubles  , les  dépôts  . 
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une  multitude"cîe  gros  échanges.  Or  fi  la  fubdîvifîon  des  efpèceâ 
ert  néceffaire  dans  la  circulation  produâive  , pour  atteindre 
la  main-d  œuvre  , pour  fatisfaire  aux  menues  dépenfês  aux 
petits  falaires  h hauire  partie  de  la  circulation  commerciale 
n'éprouve  pas  les  mêmes  befoins.  Cell  à grands  flots  que  le 
numéraire  y roule  ÿ les  déplacemens  ne  s'y  font  qu'en  certaines 
malles  5 & comme  le  biilon  ne  paffe  guère  de  la  première  de  ces 
circulations  à la  fécondé  ^ de  même  la  fommô  des  métaux 
précieux  qui  fervent  à celle-ci  > elf  en  plus  grande  partie 
étrangère  à l'autre. 

Vous  en  pénétrez^  Mefheurs  ^ la  conféquence.  Cefl:  parti- 
culièrement cetre  dernière  fplière  de  circulation  ^ que  vous  êtes 
appelés  à enrichir  par  l'émiiTion  de  vos  affignats  j parce 
que  c'elf  auffi  dans  cette  fphère  que  fe  trouvent  placés  les 
fonds  territoriaux  qui  leur  correfpondent.  Vous  jetez  dans 
eette  région  du  commerce  de  nouvelles  marchandifes  & de 
nouvelles  richeffes  ; & par  l’activité  des  ventes , le  ligne  dif- 
paroït  à mefure  que  la  chofe  le  remplace.  Vous  n'arrêterez  donc 
point  de  cette  manière  vous  n’embralferez  point  la  circulation 
produétive.  Elle  profitera  de  tout  ce  qu'elle  pourra  s'approprier 
dans  lacircuEtionfupérieure,  pour  s'étendre^  fe  vivifier.  Celle-ci  > 
de  même_,  puifera  dans  la  fource  abondante  que  vous  ouvrirez^ 
de  quoi  alimenter  fes  diverfes  branches  j & le  fuperflu  de  tous 
ces  befoins  fera  nécefTairement  refoulé  par  la  force  des 
chofes  vers  la  malTe  des  biens  nationaux. 

Or,  je  vous  demande  comment  voir  dans  cette  marche- 
naturelle  des  affaires  , ce  défordre  , ce  chaos  dont  on  nous 
menace  ? n'efl-il  pas  plutôt  dans  les  idées  de  ceux  qui  le 
peignent  ? 

Figurez-vous  , Meffieurs  , qu'au  lieu  d’un  ou  deux  milliards 
d'aflignats  de  1,000  liv.  ^ de  3Goliv  , de  100  liv.  & au-deffous  , 
vous  miffiez  en  circulation  des  pièces  d'or  de  même  valeur,  & 
en  même  nora,bre  ; ne  voyez- vous  pas,  1°.  qu'une  grande 
quantité  de  ces  pièces  feroient  employées  pour  les  grands 
befoins  , fans  être  jamais  échangées  contre  d autres  pièces  ? 
2®.  Qu'il  y auroit  une  autre  partie  de  ces  elpèces  dont  la  con- 
verlion  en  moindres  valeurs  , fe  feroit , fans  fortir  de  ce  nou- 
veau numéraire  dont  nous  vous  parlons  5 de  qu'enfin  les  moin- 
dres de  ces  pièces  d'or  qui  fe  rapprocheroieiit  de  notre  numé- 
raire adtuel  ^ & dont  l'échange  feroit  nécelfaire  ^ y trou- 
veroient  de  quoi  fe  convertir  en  écus  , comme  ceux-ci  fe  con- 
^[ertifïent  en  petites  pièces  de  monnoie.  Ainfî , s’accompliroient 


ée  proche  en  proche , Sc  fans  embarras , tous  les  échangea 
nécefîaires  à la  circulation  générale. 

Maintenant  J Meflieiirs_,  mettez  des  alTignats  de  meme  valeur 
â la  place  des  grolles  efpèces  d'or  que  nous  avons  fuppofées^, 
vous  ne  dérangez  rien  les  chofes  relient  dans  Iç  même 
état  ^ 8c  vos  aflignats  entrent  dans  la  partie  de  la  circulation 
à laquelle  ils  font  propres  ; ils  s'échangent  entr’eux  & avec  no- 
tre numéraire  , comme  feront  ces  malTes  d'or  dont  nous  venons 
de  fuivre  les  divers  emplois. 

11  ell  vrai  que  je  place  toujours  vos  alfignats  fur  la  même 
ligne  que  les  métaux  précieux  ; s'ils  ne  les  valoient  pas , il 
faiidroit  renoncer  à notre  mefure  5 mais  comme  des  propriétés 
foncières  font  une  chofe  aulTi  précieufe  que  des  métaux  , 3c 
qu'on  ne  peut  pas  faire  circuler  en  nature  des  arpens  de  terre, 
jé  penfc  qu'il  eft  égal  d’en  fafre  circuler  le  ligne  , 8c  qifil  doit 
être  pris  pour^la  ehofe  même. 

Releverai-je  ici  un  lîngulîer  rapprochement  fait  entre  nos 
alïîgnats  8c  le  papier- monnoie  de  certaines  banques  , des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  , & de  plulîeurs  PurlTances  du  Nord  de  l’Eu- 
rope ? ec  Plulîeurs  de  ces  banques  , dit-on  malgré  des  hypo- 
« thèques  territoriales  , équivalente^  à leurs  billets  n’en  ont  pas 
w moins  fait  banqueroute.  Les  papiers  de  ces  Puilfances , malgré 

lesbiens  particuliers  & nationaux  qui  les  garantilTent,  n'en 
53  font  pas  moins  tout-à-fait  déchus.  33  Mais,  pour  mettre,  par  un 
feul  argument  irréplicable  , nos  alTignats  hors  depairavec  de  tels 
papiers  , je  demanderai  feulement  à ceux  qui  font  ce  parallèle, 
fl  nos  alîignats  qui  ne  s'éteignent  qu'à  une  époque  indéter- 
minée , lors  de  leur  emploi  pour  l'acquilition  des  biens  natio- 
naux, peuvent  être  comparés  à des  billets  de  banque  payables 
à vue,  8c  qui  mettent  la  banque  en  faillite  au  moment  où 
elle  celTe  de  payer?  Je  demanderai,  relativement  au  papier- 
monnoie  des  autres  Puilîànces , s’il  y a aucune  comparaifon 
à tenter  entre  la  prétendue  garantie  de  ce  papier  , entre  ces 
hypothèques  vagues,  qui  ne  font  point  difponibles , dont  per- 
fonne  ne  peut  provoquer  la  vente , 8c  nos  biens  nationaux  , 
dont  la  vente  efè  aéluellement  ouverte , 8c  qui  font  moins 
une  hypothèque  qu’un  rembourfement.  J'aimerois  cent  fois 
mieux  avoir  une  hypothèque  fur  un  jardin  que  fur  un  royaume* 

Enfin  , j'entends  les  Américains  dire  aux  François  , nous 
avons  créé  pendant  notre  révolution  de  mauvais  papier- monrLoie, 
3c  cependant  ce  papier  tel  quel  nous  a fauves  j fans  lui  notre 


îêvolutlon  était  împoîïibîe.  Et  vous  qui  avez  auffi  une  rf-v 
Voliition  à terminer  ;-vous  qui^  à côté  de  grands  befoins  , 
pofîedez  de  grandes  relToiu-ces  ; vous  qui  avez  encore  plus  de  do- 
maines à vendre  qued'afiignars  far  ces  domaines  à diftnbuer^  vous 
qui  5 en  créant  ce  papier  folide  ne  contraélez  point  une  dette  i 
mais  en  éteigned,  une  ^ vous  r/oferiez  vous  confier  à cette 
nieCure  ! Allons  ^ après  avoir  commencé  votre  carrière  comme 
des  hommes  ^ vous  ne  la  finirez  pas  comme  des  enfans. 

Le  prir.cipe  de  la  parité  de  prix  entre  les  métaux  précieux  , 
6c  nosafiignats  étant  admis;  & il  faut  bien  l’admettre^  Meffieurs, 
car  c’eft  non-feulement  un  principe  vrai,  mais  le  feul  oui  nous 
fauve  dans  tous  les  fyftêmes  ; ce  principe  admis,  toutes  les 
objections  formées  en  général  contre  le  papier-monnoie  , ne 
regardent  pas  nos  alfignats.  Ce  principe  ad'mis  , les  chofes  ^ 
en  marchant  avec  le  tems  vers  un  retabiilTement  général  ^ doivent 
conferver  entr’elies  ces  rapports  dont  on  redoute  mal-à-propos 
le  renverfement. 

On  nous  parle  de  la  haulTe  des  denrées,  du  renchérififement 
de  la  main-d'œuvre  ^ & de  la  ruine  des  maniifaétures  qui  doit 
s'enfuivre.  Eh  l qu’on  nous  parle  donc  auffi  des  centaines  des 
mariufidtures  qui  n’ont  point  d'ouvrage  de  cette  foule  d’ouvders, 
qui  meurent  de  faim,  de  ces  milliers  de  marchands,  dont  les 
affaires  s’anéawtiffent  dans  un  repos  dévorant!  Qu’on,  nous  patio 
des  cruels  effets,  quelle  qu’en  foit  la  caufe,  de  cette  fouffraétïon 
de  numéraire  J qui  , s’il  exifte  encore  dans  le  royaume  , eff 
du  moins  forti  de  la  circulation,  Sc  qu’il  faut  remplacer,  d*une 
manière  ou  d’autre  , fous  peine  de  ruine.  Vous  fermez  les  yeux 
Air  tous  ces  maux  aâ:uels,qui  s’appellent,  fe  multiplient  les 
ans  & les  autres  ^ & dont  on  ne  peut  calculer  la  durée  8c  les 
conféquences  ; & quand  on  vous  préfente  un  remède  à notre 
portée,  un  moyen  de  vaincre  la  cruelle  néceffité  ; toute  votre 
indiilfrie  eft  de  rechercher^  de  groffir  les  inconvéniens  attachés  à 
notre  projet.  Certes  5 ce  n’eft  pas  une  chofe  jufte  de  ne  compter 
pour  rien  tous  ces  avantages,  8c  de  venir  enfuite  fubtilifer, 
à perte  de  vue , fur  les  Drétendues  conféquences  qu’ils  en- 
traînent ; conféquences  fi  éloignées  8c  fi  obfcures  , que  l’erpric 
le  plus  profond  a bien  de  la  peine  à les  démêler. 

Oui,  Meffieurs,,  il  efi:  un  point  d’abattement  dans  les  forces 
du  corps  politique , ou  il  faut  de  grands  moyens  pour  le 
remonter,  fans  qu’il  en  réfulte  même  incefiamment  tour  l’efFec 
qu’on  doit  s’en  promettre.  Vous  verrez  des  .millions  d'afiignats 
fe  -répandre,  combler  les  vuides,  réparer  les  pertes,  avant 
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même  qu’on  s’appei^oive  d’iin  vrai  retour  de  force  & de  fartte. 
Ce  n'dè  pas  îa  Nation  feule  qui  ait  une  dette  à liquider.  Dans 
ces  temps  nécelTiteux , où  des  milliers  de  citoyens  ont  ufé 
toutes  leurs  reffources  pour  fe  foutenir , ils  ont  entr’eux  une 
immenfité  de  comptes  à folder  , une  liquidation  générale  à 
faire.  Ce  fera  là  fans  doute  un  des  plus  grands  fervices  , un 
des  premiers  emplois  des  alTignats,  Et  quand  leur  effet  fe  fera 
fentîr  près  des  premières  fources  de  nos  productions  , de  notre 
induftrie , quelque  renchérifTement  dans  la  main  - d œuvre  leroic 
peut  - être  un  ligne  de  profpérité  : cela  prôuveh)it  qif  il  y a plus 
d’ouvrage  que  d’ouvriers. 

En  fuppofant  ce  renchérifTement , malgré  la  faveur  maintenue 
aux  aflignats  ^ par  le  crédit  acquis  à une  grande  Nation  qui 
fe  libère  & malgré  la  nécedité  qui  ne  fait  pas  moins  la  loi 
à celui  qui  vend  fon  travail  ^ qu  a celui  qui  en  a befoin  ; le 
fyrtême  des  alTignats  fourniroit  ici  lui-même  une  compenfation 
à cette  pertes  car  leur  effet  devant  être  d’abaiffer  l’intérêt  de 
Targentj  le  commerçanr , le  fermier  , l’entrepreneur^  proiiteronc 
de  cet  avantage  ^ puifque  la  plupart  font  débiteurs  des  fonds 
qu’ils  emploient. 

Quand  je  penfe  , Meffieurs  ^ que  les  biens  Nationaux  & notre 
caille  de  l’extraordinaire  font  îe  débouché  où  vos  affignats 
doivent  tendre  j où  tous  ^ enfin  , doivent  s’engloutir  : je  ne 
comprends  pas  qu’on  puilTe  les  traiter  d’avance  comme,^des 
valeurs  détériorées,  des  titres  qui  perdront  leur  prix. 'Com- 
ment ne  pas  feniir  que  ce  numéraire  ne  pourroit  décheoir 
fenliblement,  fans  être  recueilli  par  des  mains  empreffees  à 
lui  faire  remplir  fa  deiiination  ? Se  foutient-il  PC’ell  une  preuve 
qu’il  eff  néceflàire.  Tend*il  à defeendre  ? La  vente  des  biens 
Nationaux  n’en  eff  que  plus  pi'ompte. 

Ici,  medieurs,  comment  fe  défendre  d’un  relTentiment  pa- 
triotique ? \^ous  avez  entendu  dans  cette  tribune  ce  mot  du 
mémoire  miniffériel  : on  dira  aux  créanciers  de  l’Etat  : acheté^  des 
Biens  Nationaux  ; mais  a quelle  époque  & dans  quel  lieu  ? A 
QUELLE  Epoque!  à l’époque  delà  dette  approfondie,  connue, 
arrêtée;  à l’époque  où  tou  e la  Nation  met  fon  faluc  dans  la 
vente  des  Biens  Nationaux,  8c  faura  confpirer  à l’accomplir; 
à l’époque  où  les  propriétés  territoriales  reprendront  leur  prix, 
& ne  feront  plus  grevées  par  une  féodalité  barbare  , par  des 
impofitïons  arbitraires  ! Dans  quel  LiFU  ? Dans  un  lieu  que 
le  clé.  a favorifé  de  fes  plus  heureiifes  inllaences  ; dans  un  em- 
plie fur  lequel  pafferont  les  orages  de  la  liberté,  pour  ne 
Réplique  de  AI.  Aîirabe-au.  B 
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laîffer  après  eiîx  <^ue  îe  mouvement  qui  vivifie  ^ que  les  prîn* 
cipes  qui  fertilifent  j dans  un  pays  qui  appellera  ceux  qui  cher- 
chent un  gouvernement  libre , ceux  qui  fuient  ôc  déteftentla 
tyrannie  ! Voilà  à quel/e  époque  ^ & dans  quel  lieu  les  créan- 
ciers  de  TEtat  fonr  appelles  a devenir  propriétaires.  Et  fi 
Thomme  qui  a prononcé  ces  étonnantes  paroles,  étoit  encore 
à la  tête  des  finances  ^ je  lui  dirois  à mon  tour  : à quelle 
tenez -vous  un  tel  langage  > & dans  quel  lieu  vous  per- 
mettez-vous de  le  tenir  ? 

Ce  mêtne  adminill:rateur_,  qui  plus  vivement  que  perfonne 
a peint  le  dénuement  que  nous  éprouvons , trouve  néanmoins 
que  nous  avons  encore  aifez  de  numéraire  pour  effeéluer  la 
vente  de  deux  n.iHiards  de  Biens  Nationaux.  11  ne  penfe  pas 
que  ces  terrés  ajoutées-  à tant  d’autres  terres , qui  déjà  ne  fe 
vendent  point  faute  de  moyens,  fe  vendront  bien  moins  encore  , 
Il  le  numéraire  n’eft  point  encore  augmenté.  Il  redoute  les 
aflîgnats  qui  paleî^t  la  -dette  publique  j mais  il  craint  moins 
ceux  qui  ne  paient  - pas.  Il  permet  que  le  capital  de  la  Nation 
fe  ronge,  fe  dêtmile  , pour  acquitter  tant  bien  que  mal  les 
intérêts  qu’elle  doit,  pour  fubvenir  à un  déficit  journalier  , 
alors  les  aflîgnats  lui  1 femBlent  néceffaires.  Mais  l’opération 
qui-  nous  libéré.  par.Ieuy.jjenttemtre  , & prépare  pour  le  tréfor 
public  ies^moLyens  de  diminuer  à l’avenir  ces  fecours  extraor- 
dinaires j -ilNa  repouife  , il  la  décrie  comme  défailreufe  ; & 
fans  nous  rien  offrir  qui.  en  tienne  lieu  ^ il  nous  livre  de 
Jîouveau  à la  merci  des  évènemens. 

Joindrai-je  ici  d’autres  objeéfîons  ^ qui , pour  être  énoncées 
par  des  hommes  refpeélaWes , n’en  font  pas  moins  foibîes  ou 
exagérées  ? On  nous  affiire  que  métré  dans  les  mains  du  public 
îoüs  ces  aflîgnats,  dont  on  annonce  à plaiiir  le  diferédit^ 
eVil:  diminuer  par-tout  les  "moyens  de  confommation  ; c’eft 
pbrter  -coup  aux  réproduélions  qu’elle  encourage  j c’efr  énerver 
le  corps  focial  ; & l’on  vous  rient  ce  langage^  quand  les  con- 
fommateurs  n’ont  plus  le  moyen  de  confommer , quand  les 
réprodiiélions  ne  font  plus  encouragées^  quand  le  corps  fccial 
foufîre  de  langueur  ^ quand  un  nouveau  numéraire  appelé 
fiélir  ^ quoique  très-réel  ^ fémble  créé  par  les  circonftances  , 
comme  le  meilleur  moyen  de  rappeler  le  mouvement  &:  la 
vie  ! 

Cn  vous  .dit  que  c’eÎL  une  erreur  en  politique  de  vouloir 
qu  un  état  acquitte  fa  dette  j que  les  intérêts  de  cette  dette  font 

fuç  nourricier  & produélif  ^ qui  fait  fleurir  & profpérer  la 
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fociété.  Et  Ton  ne  ccnfiJcre  pas  que  ces  înrcfréts  fî  proclu^liFs  né 
produifenc  rien  , quand  on  ne  peut  pkii  les  payer;  &:  que  c'eil 
alors  que  leur  fuppreiîion  eft  une  ruine.  On  ne  coni'nière  pas 
que  c'eFc  enfuite  de  ce  pernicieux  lylleme  ^ que  les  états  n'onc 
plus  qu’une  apparence  de  profpérité  , qui  peut  s’évanouir  au 
premier  revers.  On  ne  confidere  pas  que  ce  font  des  guerres  in- 
fenfées  ^ de  coupables  profulions  de  mémorables  cxcravagcan- 
ces  , qui  ont  obéré  à la  longue  les  gouvernemens  ^ accablé  les 
peuples  J corrompu  les  mœurs  , avili  ics  âmes.  On  ne  confîdère 
pas  que  3 fi  c’eft  là  l’ougrage  du  v;ce  & de  la  folie  ^ il  n’efi:  pas 
aune  politique  bien  fitgc  , bien  vercueufe  ^ de  nous  exhorter  à 
la  maintenir. 

On  vous  dit  ^ qu’avoir  en  vue  , dans  ces  opérations  financiè- 
res , de  faire  hauiTer  on  bailTer  le  prix  de  l’argent  3 c’eic  incapa- 
cité ou  charlatanifme.  Eh  1 Pvleifieurs  , quand  l’incapacité  ou  le 
cbarlatanifme  ont  formé  dans  la  Capitale  de  l’Empire  3 urs  tour- 
billon d’affaires  dévorantes  , un  gouffre  d’efpèces  ; quand  iîs  ont 
fait  excéder,  par  ce  moyen  ^ toute  borne  au  taux  de  l’argent  ; 
qu’on  vous  permette  de  tenter  à cet  égra'd  quelque  réforme  ; 
elle  re  peut  être  que  falutaire.  Faire  rétrograder  l’intérêt  par 
des  principes  contraires  à ceux  qui  l’ont  fi  monilrueufemenc 
élevé  c’ell;  travailler  à la  profpérité'  nationale  , c’efl  fonder  le 
bien  du  commerce  , de  l’agriculture  , fur  ranéantiiremcnt 
d’une  circulation  improductive  , d’un  agiotage  pernicieux. 

On  vous  dit  que  doubler  ainfi  le  numéraire  , c’ell  doubler  en 
peu  de  temps  le  prix  de  tout  ; que  le  même  nombre  d’objets  à 
repré  Tenter  ayant  le  double  de  fignes  , chacun  d’eux  doit  perdre 
la  moitié  de  fa  valeur.  Fauffe  conféquence  s’il  en  fut  jamais  : 
car  les  fignes  étant  doublés  , les  objets  à repréfenter  fe  multi- 
plient ; les  confommations  ^ les  répïoduêlions  s’accroillent  5 
mille  chofes  abandonnées  reprennent  leur  valeur  , les  travaux 
augmentent , d’utiles  entreprifes  fe  forment , & l’induilrie  four- 
nit une  nouvelle  matière  à de  nouvelles  dépenfes.  Aujourd’hui 
que  la  moitié  du  numéraire  femble  évanoui  , voyons-nous  que 
tous  les  objets  néceffaires  à la  vie  s’acquiérent  a moitié  prix  ? 
Depuis  l’émiffion  des  alTignats  , qui  forment  à-’peu-prês  la  cin- 
quième partie  de  notre  numéraire  effeêlif , voyons- nous  que  le 
prix  des  chofes  fe  foit  élevé  d’une  cinquième  partie  ? qu’il  aie 
même  reçu  quelqu’accroififement  ? Q’on  ceffe  donc  de  nous  har- 
. celer  en  contant  ces  rêves  5 qu’on  ne  penfe  point  nous  effrayet 
par  ces  vains  fantômes. 

Je  lis  encore  un  pamphlet , où  Ton  prétend  avertir  le  peuple 
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.Air  h renchëîiffement  da  piin  par  les  afîlgnats.  Mais  mai  rai- 
fonner  n'eft  pas  ii,Ariîiic  ; egarer  n'eA  pas  avertir. 

On  repréfente  dans  cet  écrit  , l'argent  comme  une  marchan-- 
dife,  A la  bonne-heure  , dans  fa  qualité  de  métal  comme  fe- 
roientle  fer  Sc  le  plomb  j mais  dans  fa  qualité  de  monnoie  , cela 
n"elt  pas.  Alors  fargenc  repréfente  tout  s il  fert  à tout  : c’eft  ce 
qu’aucune  marchandite  ne  peut  faire.  Ces  marchandifc'  péricli- 
tent à les  garder  ^ elles  ruinent  le  marchand  par  le  chômage  *, 
il  faut  les  vendre  Mais  je  n'ai  pas  encore  ouï  dire  qu’on  eût 
grande  hâte  de  porter  fon  argent  au  marché  pour  s’en  défaire. 

Cette  faculté  que  pofséde  l’argent  ^ de  repréfenter  l’univerfa- 
lîté  des  chofes  , le  fouftrait  aux  confcquences  établies  par  l'au- 
teur, L’augmentation  du  numéraire  n’augmente  pas  le  befoin 
des  premières  fubfiRnnces  , puifque  ce  befoin  eA  borné  par  fa 
nature  j mais  facilirant  & multipliant  leur  produébion  , la  plus 
grande  partie  du  numéraire  qui  s’accroît , fe  porte  vers  de  nou- 
veaux objets  3 & crée  de  nouvelles  jouilTanccS.  Oublie-t-on  en- 
core nos  relations  commerciales  ? Et  ne  voit-on  pas  qu’un  ren- 
chcrilTement  fenfible  dans  les  objets  de  première  néceÛité  ^ les 
feroit  affluer  de  toutes  parts  ? 

Les  faits  fe  joignent  ici  au  raifonnement.  L’auteur  donne 
l’exemple  de  l’Angleterre  , où  le  numéraire  furpaffe  de  beau- 
coup le  nôtre',  (tuj/t , dit-il  , les  fouliersy  coûtent  douze  francs. 
J’aurois  beaucoup  à dire  fur  ces  foiiliers  de  douze  francs  : ef- 
pèce  de  fouliers  qui  a^^paremment  ont  la  propriété  particulière 
de  coûter  douze  francs  à Londres  , Sc  enfuire , à raifon  du 
tranfport  ^ des  droits  d’affurance  & d’entrée  , de  venir  s’offrir 
à fept  francs  , rue  Dauphine  ^ à Paris.  MaiSj  fans  remarquer  que 
les  perfoniies  qui  font  appelées  à confommer  des  chofes  re- 
cherchées tk:  d’ùn  prix  un  peu  élevé  , font  auffi  des  profits  plus 
confidérables  ; je  demanderai  à l’auteur  , pourquoi  il  ne  nous 
parle  pas  du  prix  du  pain  en  Angleterre  ^ puifqu’il  s’agiffoir  de 
pain  dans  fon  écrit  ? Pourquoi  il  ne  nous  parle  pas  en  général 
du  prix  des  alimens  de  première  néceffité  dans  ce  payj-Ià , da 
falaire  des  journab’ers  & de  la  main-d’œuvre  ordinaire  ? 11  eff 
vrai  qu’il  aiiroit  été  forcé  de  convenir  que  tout  cela  n’efi  pas 
plus  cher  , que=tout  cela  même  eft  moins  cher  en  Angleterre  qu’en 
France.  II  aiiroit  vu  dès  lors  que  le  numéraire  doublé  ne  double 
pas  le  prix  des  chofes  nécefiraires_,  & il  n’auroit  pas  publié  fa  feuille. 

Mais  puilqiie  nous  en  fommes  à l’Angleterre  , qu’on  me  per- 
mette encore  un  mot  fur  cet  échaffaudage  de  raifonneraens  dont 
on  veut  épouvanter  nos  manufaélures  ^ en  montrant  leur  ruine 
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cîans  nos  afîrgnats.  L’augmentation  du  nnméraire  ^ dft-on  ren- 
chériront les  vivres  5 ceux-ci  la  main  d’œuvre-,  les» ouvrages  desma- 
nafadures  haufferont  de  prix  j nous  ne  poiiirons  plus  foutcnir  îa 
concurrence;&  tandis  que  nous  ne  vendrons  rien  aux  étrangers , ils 
nous  inonderont  de  leurs  marchandifes , S:  iinii  ont  par  emport  n*  le 
refie  de  nos  écus.  Si  cela  pouvoir  être  vrai  pour  nous  à l’ave- 
nir , cela  devroit  l’être  aujourd’hiai  pour  les  Anglois  , puifqu’ils 
font  trois  fois  plus  riches  que  nous  en  moyens  de  circulation. 
Or  , vous  favez  , meffieurs  comment  nous  devons  craindre  » 
par  leur  exemple  , que  cet  horofcope  ne  s’accompliffe  à notre 
égard.  Fafic  le  ciel  que  les  afiignats  ruinent  bientôt  notre  com- 
merce comme  la  multitude  des  guinées  & des  papiers  ruine  au- 
jourd'hui celui  d’Angleterre  ! 

Ce  ne  font  là  fans  doute  , de  la  part  de  nos  adverfaires  que 
des  caricatures  économiques  , qui  ne  permettent  pas  les  re- 
gards férieux  de  la  raifon.  Mais  je  dois  à cetté  afiérr>blée  une 
obfervation  plus  grave  fur  les  aberrations  de  M Dupori:  en  fait 
d’économie  politique  > & fur  le  cas  qu’on  doit  faire  de  fa  diatribe 
contre  les  afiignats  ôc  leurs  défenfeurs.  Comment,  apres  avoir 
chi  , comme  il  le  dit , dans  l’étude  des  m-atiêrcs  qui  nous  occu- 
pent, &r  j’ajouterai  dans  la  carrière  de  la  probité  j,  éronne-t-il  fi 
fort  aujourd’hui  & ceux  qui  le  lifent  & ceux- qui  l’entendent  ? 
Quoi  ! le  même  homme  qui  n’a  guère  dans  cette  afiemblée  j 
jufiifioit  les  arrêts  de  furféance  obtenus  par  la  caifie  d’efeompre  ; 
qui  défendoit  un  privilège  de  menfonge  & d’infidélité  accordé 
aux  billets  de  cette  caifie  ^ puifqiie  ces  billets  portoient  ^ je 
fiiyerai  a vue  y &:  que  l’Arrêt  difoit  , vous  êtes  difpenfés  de  p^-yer 
à vue  ; qui  trouvoit  très- convenable  , très-légale  , l’immoraliré 
de  ce  papier- monnoie  créé  par  l’impéritie  du  gcHivcrnement  , 
& dont  le  jufie  diferédit  a donné  à la  confiance  publique  un 
ébranlement  que  nous  refientons  encore  ; le  même  homme  vient 
décrier  aujourd  hui  notre  papier-territorial  , dont  le  prix  repofe 
fur  l’or  de  nos  plus  riches  propriétés  un  papier  qui  étant 
toujours  payable  en  fonds  nationaux  , ne  peur  jamais  perdre  un 
denier  de  la  valeur  foncière  ^ ni  trompei  un  infiant  la  confiance 
de  Ton  pofieffeur  !•  Ainfi  donc  AL  Dnpont  carefife  une  caifie  en 
faillite  ^ un  gouvernement  fuborneur  ^ 3c  il  diffame  un  papier- 
national  , un  titre  facré  dont  la  folidké  efi  inaltérable.  Efi-ce-Ià 
le  réfuîtat  que  nous  devons  attendre  de  les  travaux  & de  fes  lu- 
mières.^ 

On  vous  dk  , & ce  f^mt  des  'hommes  célèbres  aue  ie  cire  ; on 
vous  dit  oue  les  aifignats  adueis  embaralienr  de;à  la  circula- 
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don.  PoffefTeurs  d^affîgnats  , dites  nous  en  quoi  votre  embarras 
confîfte  5 & moi  je  vous  montrerai  des  embarras  tout  autre- 
ment graves  faute  d'afiignats.  On  ajoute  qu’un  plus  grand  in- 
térêt attaché  à ces  affignats  ^ en  eût  fait  au  moins  un  pla- 
cement. On  oublie  donc  que  leur  création  ^ ayant  été  folii- 
citée  de  toute  part  par  les  befoins  d’une  circulation  anéantie 
c’eût  été  créer  un  étrange  remède  au  manque  d’argent^  que 
de  faire  encolfier  les  affignats  imaginés  pour  en  tenir  lieu. 

On  prétend  encore  que  ces  alTignats  ne  remédieront  point 
à la  ilagnation  du  numéraire.  Ils  n\v  remédieront  point,  fans 
doute  , û , comme  ces  auteurs  l’entendent  on  favorifoit  par 
de  forts  intérêts  la  llagnation  des  affignats.  Enfin  , on  efc  aufïi 
fondé  à foutenir  que  les  afiignats  font  inutiles  ^ parce  qu’ils 
r.e  feront  point  reparoître  les  efpèces  que  nous  aurions  été 
fondés,  durant  la  difette  ^ à rejeter  le  ris  parce  qu’il  ne 
fai  foie  pas  revenir  du  bled,  j 

Le  meme  détracteur  des  affignats  compte  parmi  leurs  dan-- 
gerSj  celui  de  faire  penfer  bientôt  au  public  qu’une  fécondé 
chambre,  dans  l’Affiemblée  Nationale,  compofée  de  .proprié- 
taires plus  riches  , aiivoit  réproiwé  cette  fatale  mefure.  Or  , 
voici  qu’un  autre  détraCteur  des  affiignats  dit  au  Peuple  , dans 
fon  pamphlet,  fur  le  renchériffiement  du  pain  , que  les  affiignats 
ne  fmc  bons  que  pour  les  gens  riches.  Daignez  donc  , Mef- 
f eurs  5 vous  accorder , pour  que  nous  fâchions  auquel  répondre. 

En  attendant , nous  demandons  à celui  qui  femble  invoquer 
le  jugement  des  riches  p>ropriétaires  contre  ces  affiignats,  com- 
inent  il  penfe  que  ces  propriétaires  s’accommodent  de  la  fîtua- 
îion  af^aielle  des  chofes  , où  les  terres  perdent  chaque  jour 
de  leur  valeur,  faute  d’argent  pour  les  acquérir,  où  un  très- 
graiid  nombre  d’entr’eux  font  forcés  de  les  vendre  à vil  prix^ 
ïoit  qu’ils  ne  trouvent  pas  a emprunter  pour  les  affranchir  , 
foit  qu’elles  ne  pùifficnt  pas  fupporter  lintérêt  énorme  qu’on 
leur  demande.  Qtfi^  tious  dife  , ü le  numéraire  n’étant  point 
augmenté  , ces  terres  ne  feront  pas  encore  plus  déprifées  par 
la  "concurrence  prochaine  de  deux  ou  trois  milliards  de  biens. 
NIationaiix.  Qu’il  nous  dife  encore  Ü des  contrats  ou  des  qnic~ 
tances,  dont  les  dix-neuf  vingtièmes  feront  à vendre,  loin 
de  fournir  de  nouveaux  moyens  de  circulation  , ne  l’appau- 
vrirent  pas  tou’ours  davantage;  fi  tout  cela  peut  relever ^îe- 
des  fonds  territoriaux^  & améliorer  le  fort  des  propâ4^ 


îl  ne  manquoît  plus  à ce  philofophe  que  Je  fe  paffionner  con- 
tre le  projet  des  affignats  , au  point  d'y  voir  trois  ou  quatre 
banqueroutes  les  unes  fur  les  autres.  Que  nous  confeille-t-il  à 
la  place  ? Les  chères  quittances  de  finances  ; c'eit  à-dire  , la 
perte  inévitable  du  quart  au  moins  de  ces  quittances  pour  la  mal- 
heiireufe  foule  des  vendeurs.  En  vérité  , c'efi:  vouloir  que  nous 
nous  plongions  dans  la  rivière  , pour  éviter  quelques  gouttes 
d'eau. 

On  reproche  au  fyftême  de  liquidation  par  les  affignats , qu'ils 
feront  répandus  long-temps  avant  que  les  domaines  nationaux 
s'achètent  j que  l'acquit  de  ces  domaines  pat  leur  moyen,  ne 
s'accomplira  qu'au  bout  de  plufieurs  années  \ & qu'ainir  i'oii  ne 
peur  regarder  l'achat  des  biens  nationaux  comme  débarailant  à 
mefure  la  circulation  , puifqu'elle  en  fera  d'abord  furchargée. 
J'obferve  fur  cela  ,1'^.  qu'il  s'en  faut  bien  que  la  femme  d'affi- 
gnats  que  nous  propofons  > double  , dans  la  circulation  aéiuelle  , 
la  fomme  de  numéraire  que  nous  pofsedons  ordinairement.  La 
moitié  peut-être  de  cet  avoir  eu  numéraire  a difparu  de  la  cir- 
culation ; ce  déficit -qui  tend  à s’accroître  , peut  parvenir  au 
point  le  plus  eifrayant.  Ainfi  i'émiiîion  propofée  ne  fait  ^ en 
plus  grande  partie,  que  combler  le  vuide  , réparer  la  perte. 
1*^.  il  efi;  impofiible , quelque  diligence  que  l'on  mette  dans  l’e- 
xamen des  créanciers  l'appurement  des  comptes  &;  la  création, 
des  affignats  , de  conl'ommer  cette  grande  opération  fans  un 
travail  de  plufieurs  mois  peut-être  de  plus  d’une  année.  On 
n'a  donc  pas  à craindre  une  émilTion  prompte  & brulque  de  U 
totalité  des  afiignaîs.  3^  Avant  la  liquidation  de  la  dette  exigi- 
ble , & l'émifiion  de  tous  les  afiignats  décrétés  ^ une  partie  de 
ceux  qui  auront  déjà  été  délivrés  ^ rentrera  dans  la  caille  de 
l'extraordinaire  ^ foit  pour  le  premier  paiement  des  acquifitions 
effectuées  , foit  pour  le  paiement  complet  de  celles  dont  les. 
piopriétaires  ne  voudront  pas  jouir  des  délais  3 de  forte  qu'il 
n'exifiera  jamais  à-la-fois  dans  la  circulation  la  totalité  des  aATi- 
gnats  émis.  4^.  Cette  mefure  ayant  pour  objet  de  nous  faire 
franchir  , par  des  fecouffes  nécefiau-es  ^ cette  époque  de  corn- 
prefiion  & de  befoin  , le  numéraire  > à mefure  que  le  calme  Sc 
la  confiance  reprendront  le  defius  , &:  que  les  affaires  fe  réta- 
bliront, fera  rappelé,  Sc  remplacera  à fon  tour  les  afiignats 
qui  s’écouleront  par  les  paicmens  annuels  vers  la  ciiife  de 
l’extraordinaire.  Cette  fiibiiitution  du  numéraire  aux  aingnats 
aura  douze  ans  pour  s'effeétuer.  Pendant  ce  temps  , la  Nation 
ÎQuira  du  produit  des  biens  qui  ne  feront  pas  encore  vendus  ou 
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acquittés  ; ies  particuliers  tireront  des  alTignats  tous  Tes  re- 
cours que  les  betoins  de  la  circulation  & Tétât  des  choies 
pourront  exiger. 

Mais  eft-on  plus  heureux  , Meffieurs  dans  les  mefures  qu’on 
propofe^  au  li-^u  d’affignatSj,  pour  la  liquidation  de  la  dette 
que  dans  le  combat  qu  on  livre  pour  les  écarter  ? 

On  VOUS  parle  des  quittances  de  finance  efeortées  d’un 
intérêt  plus  ou  moins  fort.  A la  réquilîtion  du  porteur,  elles 
feront  échangées  direétement  contre  les  Biens  Nationaux;  &: 
voilà  cette  créance  éteinte  ^ cette  partie  de  la  dette  liquidée. 
J’entends:,  on  part  donc  de  cette  vente  comme  inconteftahle  ; 
c’ell  de  l’or  que  Ton  met  dans  la  main  du  créancier , qui  n’a 
qu’à  vouloir  pour  acquérir.  On  ne  peut  donc  pas  refufer  aux 
aflîgnats  la  même  folidité  , la  même  valeur  ; c’eft  de  Tor  auffi  ; 
& la  moindre  défiance  qui  ébranleroit  leur  crédit , feroit 
tomber  de  même  les  quittances. 

Mais  ces  quittances,  qu’en  feront  les  propriétaires  }■  Que  de 
papiers  morts  ajoutés  à d’autres  papiers  morts  ! Quel  cime- 
^ère  de  capitaux  ! Ces  ^ttances  auront-elles  la  faculté  de 
métamorphofer  îeurs  maîtres  en  agriculteurs  ? Le  plus  grand 
nombre  d’entr’eux  ne  pourront  pas  faire  cette  difpofition  de 
leur  fortune.  Une  foule  de  créanciers  & d’arrière- créanciers ^ 
fe  préfentera  , le  gage  n’efl;  pas  tranCmifTible  à volonté & il 
faudra  vendie.  Cette  rnaife  énorme  d'effets  va  créer  _,^dans 
h bourfe  de  Paris,  un  nouveau  commerce  improductif , qui 
achèvera  de  ruiner  toutes  les  branches  du  commerce  utile  , 
6c  tonte  autre  efpèce  d’înduftrie.  C’ell-là  que  les 'affignats  ^ 
actuellement  en  circulation  ^ & le  peu  d’écus  qui  relient 
encore  dans  le  royaume,  feront  attirés  par  ce  nouveau  tour- 
billon vrainmnt  dévorant.  C’ell-lâque  feront  pompé' les  derniers 
fucs  qui  lailTent  encore  à nos  affaires  une  ombie  de  vie. 
Mais  qui  s’eîîgraiiiéra  de  rechef  aux  dépens  de  la  cimié  publique? 
Ceux-là  feulement  qui  ont  des  écus  libres  ^ des  millions  à leurs 
ordres:  tandis  que  la  pluralité  des  créanciers  de  l’état  verront 
leur  ruine  , au  moment  .où  iis  feront  argent  de  leurs  quit- 
tances. 

En  laiOàni  dans  l’abîme  cette  multitude  de  vidimes  , fuivoos 
îa  deff  néê  de  ces  effets.  Ou  le  capitalise  accapareur , après 
avoir  fpccalé  fur  les  quittances  fpéculera  encore  fur  les  Domai- 
nes , il  dictera  la  loi  aux  campagnes,  Sz  vendra  cher  Ton  crédit 
à leurs  habitans  ; ou  il  gardera  dahs  Ton  porte  - teuille  ces 
quittances  acquifes  à vil  prix ,,  qui  lui  rapporteront  un  intérêt 
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confîdérable  5 8<r  cîès-lors  les  Biens  Nationaux  ne  fë  vendront 
pas.  Le  remède-  à ce  mal  feroit  donc  de  foullraire  ces  por- 
teurs de  quittances  à la  fcrvitiide  de  leur  polition , à Tempire 
de  leurs  créanciers  i de  donner  à leurs  créances  lur  Tétât  une 
valeur  qu'elles  ne  puifrent  perdre  y de  manière  que  , pafTant  de 
main  en  main  ^ elles  rencontrent  enfin  un  propriétaire  qut 
puifTe  les  rcalifer.  Or  c’clLià  précifément  la  nature  éc  la  fonction 
des  afîlgnats-tnonnoie.  \ 

Des  revers  multipliés,  dit  - on  , les  attendent  dans  la  carrière 
Cju’ils  ont  à fournir.  Mais  ces  prophètes  de  malheur  ne  con- 
noilïent  pas  de  quels  fpéciilateurs  il  font  les  aveugles  échos  ; 
il  fe  perdent  dans  Tavenir , & ne  favent  pas  voir  ce  qui  fe 
paiïe  autour  d'eux.  Voici  le  itiyftère  : on  peut  faire  trois  claffes 
principales  des  détracteurs  ou  des  défenfeurs  des  aflignats.  La 
première  eft  compofée  de  ceux  qui,  jugeant  la  mefure  des 
aflignats  inclirpenfable  ^ ne  laiflfent  pas  d’en  dire  beaucoup  de 
mal  -,  & pourquoi  ? c'efl:  qu’ils  veulent  par  ce  moyen  empêcher 
l'eflor  des  effets  publics  ; & ils  en  achètent  tant  qu'ils  peuvent , ‘ 
certains  de  la  faveur  que  la  nouvelle  création  d'aflignats  leur 
donnera.  Le  décri  des  aflignats  efl:  pour  ces  gens-là  une  fpé- 
culation  de  fortune.  La  fécondé  claife  efl:  celle  qui  a vendu 
des  effets  à terme:  elle  tremble  que  ces  effets  ne  haulfent  z 
fon  intérêt  efl  aufli  de  décrier  les  aflignats  ^ de  prêcher  les 
quittances  de  finance  , les  moyens  qui  retardent  le  crédit  5 
mais  voyant  que  la  mefure  des  aflignats  prend  faveur,  ils 
s’efforcent  de  leur  aiTocier  du  moins  quelque  papier  lourd  , 
d'attacher  le  mort  au  vif, afin  de  retarder  Tadlion de  celui-ci , de 
de  diminuer  leur  perte,  La  troiflème  claffe  efl  celle  qui  fe  déclare 
en  faveur  des  aflignats,  confciencieufement ^ en  les  regardant 
comme  un  moyen  néceflaire  & patriotique.  Je  crois  ferniement 
qu'on  doit  ranger  dans  cette  clafle  les  premiers  promoteurs 
des  aflignats  , 6e  la  grande  majorité  de  ceux  qui  font  attachés 
à cette  mefure. 

Un  orateur  s’élève  avec  un  nouveau  projet  à la  main;  il 
rejette  , dèsTentrée  , les  aifignats;  6c  fes  premiers  argumens  font 
les  troubles  répandiis  dans  le  royaume  , les  defordres  rufeités 
par  les  ennemis  de  la  révolution  & la  défiance  publique  qui 
on  efl  la  fuite.  Or,  je  vois  bien  là  les  raifons  qui  chaflent 
Targent , qui  créent  la  misère  générale  ; mais  je  iTy  vois  pas 
celles  qui  empêchent  qu'on  ne  remplace  ccr  argent,  qu'on  ne 
fubvienne  à cerre  misère;  6c  je  plains  l'orateur  qui  marche 
itî  à rebours  de  fes  intentions , & qui  plaide  fl  bien  , fans 
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s‘en  appercevoîr  3 en  faveur  du  parti  qu'il  vouloir  corn-, 
battre. 

Il  continue  ; il  fe  récrie  de  ce  qu’on  penfe  faire  des  amis 
à la  conditution  ^ par  la  cupidité  & non  par  la  jullice.  Mais- 
les  afflgnats-monnoye  font  juftice‘2.  tout  le  monde;  mais  ils 
fouftrayent  une  foule  de  citoyens  à la  cupidité  de  quelques 
liommes.  Eh  ! vraiment  il  ed  permis  peut-être  de  combattre 
un  intérêt  par  un  autre:,  il  efi;  permis  d'oppofer  à l'intérêt 
mal  entendu,  qui  fait  les  anti -révolutionaires  , un  intérêt 
bien  entendu  , qui  arrache  les  égoiîles  à leur  fyftême  d’indé- 
pendance , & les  lie,  par  leur  fortune  particulière,  à la  for- 
tune publique,  au  fiiccès  de  la  révolution.  Je  fupplie  donc 
ces  moralilles  fublimes  qui  s’indignent  ici  contre  moi , de  me 
permettre  de  ramper  loin  d’eux  dans  la  baiTefre  du  feus  commun 
& d’une  raifon  toute  vu^aire. 

L'honorable  membre  defcend  enfin  à la  propofîrion  d’un 
décret , où  il  admet  pour  huit  centa  millions  de  ces  redouta- 
bles alllgnats.  L'académicien  qui  les  a comparés  à deî’arfenic, 
pourra  trouver  que  la  dofe  ici  en  eil:  un  peu  forte  ; naais 
voici  le  grand  antidote  : ce  font  les  quittances  de  finance. 
L'orateur  en  demande  pour  le  rembourfement  de  la  dette  ; 
& ces  quittances  ne  pourront  être  refafées  en  paiei.-ient  par 
les  créanciers  bailleurs  de  fonds.  Mais  rien  , félon  moi , de 
plus  inadmifnble  que  cette  mefure.  Comment  l’Etat  peut-il  difiin- 
guer  deux  efpcces  de  créanciers  pour  la  meme  quittance  } 
Celui  qui  la  reçoit  de  la  fécondé  main  ne  devient  - il  pas  créan- 
cier de  l'Etat  au  n\ême  titre  que  celui  qui  la  reçoit  de  k 
première  ? Pourquoi  donc  cette  quittance  commence^t-eile  pat 
exercer  J en  faveur  de  l'un,  les  droits  de  papier  forcé,  pour 
tomber  tout  à-coup,  au  préjudice  de  l'autre,  dans  les  inconvé- 
iiiens  du  papier  libre  ? La  jullice  a-r-clîe  ainfi  deux  poids  & 
deux  mefures  ? & la  Nation  peut-elle  les  admettre  dans  fa 
balance  ? 

Un  prélat  a fixé  l'attention  fur  cette  matière.  Je  ne  me 
propofe  pas  de  fuivre  le  fil  délié  de  fa  difciuTion  contre  les 
afiîgnats.  II  me  faflira  d’en  faifir  quelques  traits  eiTentiels,  Sc 
de  leur  oppofer  un  petit  nombre  de  vérités  fimples  & in- 
contelfables. 

Cet  orateur  obferve  , que  les  Biens  Nationaux  n'étant  point 
une  augmentation  de  rîcheffes  territoriales , les  affignats  qui 
en  font  le  type,  ne  repréfentent  point  non  plus  une  richelfe 
UGUVciie  ; & il  rejette^  en  conréquence,  la  qualité  de  mon- 
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iicîe  qu’on  vent  leur  donner.  J’obferve  à mon  tour,  que  fî 
les  Biens  Nationaux  ne  font  pas  une  nouvelle  richcH'e  , ils 
font  du  moins  une  nouvelle  marchandife  ; que  les  adignats 
peuvent  être  inftitués  par-Là  même  comme  une  monnoie  acci- 
dentelle pour  les  acquérir  J & qifüs  difi^atoîtront  quand  la  vente 
fera  confommée. 

On  a ^'u  des  nations  forcées  de  créer  au  hafard  du  papier- 
monnoie , dans  des  circonilances  pareilles  aux  nôtres.  Plus 
heureux  dans  nos  befoins^  nous  avons  une  richefle  réelle  à 
mettre  en  circulation.  Ceux  qui  acheteroient  des  Biens  Nationaux 
avec  des  quittances  Me  finance , les  achèteront  également  avec 
des  affignats  ; mais  ceux  qui  n en  pourront  pas  acheter  avec 
leurs  affignats,  par  le  befoin  d’en  dirpofer  pour  quelqii’autre 
ufage  , qu’auroienr-ils fait  de  leurs  quittances  ? Ils  les  auroient 
venci'ues  à perte,  pour  fe  procurer  ces  mêmes  afiignats.  Ainfî 
l’aiTignat,  par  cela  même  qu/ij  ed  entraîné' pour  quelque  tems 
dans  la  circulation  ^ artefte  la  double  utilité  5 (Se  la  quittance 
de  finance  ne  peut  point  le  remplacer  à cet  égard. 

Suppofons  que  la  Nation  acquît  tout-à-coup  affez  de  numé- 
raire pour  payer  fa  dette  ; qui  pourroit  fe  plaki  ’re  qu’elle 
l’appliquât  à cet  ufage  ? Qui  pourroit  fe  récrier  contre  une 
telle  opération,  & la  repoufTer  par  les  conféquences  ? Meffieiirs , 
je  l'buticns  que  nous  avons  un  numéraire  moins  dangereux  pour 
nous  libérer  J il  n’eft  pas  à ; il  ne  nous  fiu'chargera 

pas.  Nos  fonds  territoriaux  feuls  font  permanens  5 & c’ell: 
un  papier  à temps  qui  les  repréfente.  Ce  papier  ^ quoique 
fugitif  ne  prendra  pas  du  moins  le  chemin  de  notre 
vaiiTelle , de  nos  bijoux  Sc  de  nos  é'eus.  C'en  donc  une 
utile,  une  heureufe  mefure  pour  la  Nation,  que  de  rem- 
placer fon  numéraire  par  les  affignats,  tout  en  s’acquittant 
par-là  de  ce  qu’elle  doit. 

C’eft  à tort  que  le  m.êtr!e  cenfeiir  de  notre  projet  diftingue, 
quant  aux  affignats  , deux  ordres  de  perfonnes  5 les  débiteurs  qui 
s’en  déchargent , Sz  les  créanciers  qu’ils  en  embarraffent.  Car 
les  mêmes  hommes , confidérés  individuellement , étant  pour 
la  plupart  créanciers  débiteurs  à la  fois,  peu  leur  importe 
de  que'q’ie  moyen  d’échange  qu’ils  fe  fervent,  pourvu  que 
ce  moyen  foit  reconnu  valable , & qu’ils  nuilfent  le  tranÇ 
mettre  comme  il  l’ont  reçu. 

On  a peine  à comprendre  que  l’honorable  Membre  dont 
je  parle , ait  pu  imputer  aux  affignats  le  mauvais  ufage  , e'4 
f ç;nploi  détourné  qu’on  pourroit  qn  faire  ^ comme  de  les  ref- 
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ferrer  par  malice  , d’en  acheter  de  l’argent  afin  de  Tenfo-uir  ^ 
d'acquérir  par  leur  moyen  des  biens  particuliers  & non  na- 
tionaux. Car  mettez  , je  vous  pr'e  , des  quittances  de  finance 
a la  place  des  affignats  ^ & voyez  fi  la  naauvaife  intention  n’en 
tirera  pas  le  même  parti.  Mais  ^ direz-vous  ^ il  faudroit  ven- 
dre pour  cela  les  quittances  de  finance  , & il  y auroit  trop 
a perdre.  J’avoue  que  je  n’ai  rien  à répondre  à une  pareille  apo- 
logie des  quirt-inces. 

Créer  des  aiTignats  monnoie  ^ pourfuit  TOrateur  ^ qui  per- 
dront un  dixième  fur  les  efpèces  , c’efi;  comme  fil’onaugmen- 
îoit  le  prix  des  efpèces  d’un  dixième  ; c’efi:  élever  l’écu  de  fix- 
livres  à fix  livres  douze-fols.  Je  conviens  d’abord,  que  s’il  n’y 
avoir  point  d’afiignats , on  ne  pourroit  pas  leur  comparer  les 
cens  y & que  ceux-ci  ne  gagneroient  rien  vis-à-vis  des  afiignats. 
Mais  alors  les  écus  gagneroient  fur  une  foule  de  chofes  , qu’on 
achète  aujourd’hui  au  pair  avec  l’afiignat  : Se  l'on  auroit  pour 
iix  livres  , non  pas  feulement  ce  qui  fe  paie  aujourd’hui  fix  li- 
vres douze  fols  , mais  des  valeurs  peut-être  de  fept  ou  huit 
Irvres.  Or,  j’aime  mieux  ^ à tous  égards^  que  la  rave-'é  des 
écus  leur  fafiTe  gagner  un  peu  fur  les  afiàgnats  ^ que  fi  la.  plu- 
part des  chofes  pevdoient  beaucoup  comre  les  écus.  Je  reviens 
donc  à cette  vérité  : c’efi  aue  l’afiignat  gradue  la  valeur  des 
efpèces  , & que  h rareté  feule  de  ces  elpèces  en  hauife  le 
prix. 

Suivons  i’Onteur  dans  fes  obfervations  fur  le  change. , rela- 
tivement à notre  commerce  avec  l’étranger^  en  fiippofant  la 
perte  future  qu’il  attribue  à l'afilgnat-monnoie.  11  en  réfuîte , 
dit  il , qu’alors  le  François  qui  commerce  avec  l’Angleterre  ^ 
fcît  comme  vendeur  foit  comme  acheteur  , perdra  fur  le 
change.  Maïs  pénétrons  plus  avant  ^ & palfons  du  principe  à 
la  conféquence.  Que  les  marchandifes  augloifes  renchériiTent  par- 
tout ; dès  lors  moins  de  confommations  ^ moins  de  demandes 
pour  les  objets  de  fantaifie  , moins  d’argent  qui  fort  du 
Koyaume  , & tout  fe  compenie.  Que  les  marchandifes  fr.m- 
coifes  foient  acquifes  à meilleur  marché  par  les  Anglois 
desdors  il  y aura  plus  de  débit  , plus  de  comminions  3.  le 
prix  haiiiiera  , on  regagnera  d’un  côté  ce  qu’on  perd  de  l’autre. 
Enfin  3 alimenter  3 raviver  notre  induiirie  . mettre  la  balance, 
de  notre  commerce  en  noire  laveur , c’efi  i’eflentiel.  11  n’y  a rien  de 
plus  ruineux  pour  un  pavs  que  d’y  payer  l’argent  au  poids  de 
l’or  , d’y  languir  , de  ne  rien  manufaêlurer  , de  n’en  rien  cîpo^er. 
Qù-êlques  inconvéniens  qui  même  font  bicnrôr  babiiw.'S  par 
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des  avantages  ^ ne  font  rien  au  prix  d’une  telle  calamité  î & 
les  plus  fines les  plus  ingénieules  aigumiencatîons  contre  les 
afiignats  monnoie  ^.n’ébranleron;  jamais  la  mafife  des  raifons  &C 
des  faits  qui  en  établififent  la  néceiTité. 

L’habile  Orateur  donc  je  parle  ^ s’efi:  contenté  dans  fou  Projet 
de  Décret  3 d’écarter  les  affignacs  comme  les  ennemis  les  plus 
dangereux  de  fon^dernier  plan  de  liquidation.  11  me  fufîic 
donc  , pour  écarter  ce  plan  ^ d’avoir  vengé  contre  lui  les 
afiignats. 

Mais  ici  entre  notre  ligne  territorial  & ces  divers  moyens 
de  rembourfement  une  grande  différence  fe  préfente  à fon 
avantage.  C eil  la  Nation  qui  doit  payer  rincérêt  de  cys  re- 
connoilTances  , de  ces  quittances  mortes.  Mais  l’afiignac  agit  , 
fructifie  comme  numéraire  entre  les  mains  qui  remploient  j 
& tandis  qu’il  circule  , la  Nation  perçoit  l’intércc  des  biens 
dont  il  eft  le  gage. 

Et^  Meffieurs,  je  ne  puis  m’empêcher  de  m’élever  oontre  di- 
vers projets  d’arfociation  ^ qui  ont  été  préfentés  entre  l’affignat- 
monnoîe  & les  quittances  de  finance , foit  contrats  ou  recon- 
noiffances  pour  le  paiement  de  la  dette.  Je  m’élève  , dis-je^  con- 
tre cette  alfociauion  ^ comme  n’ajoutant  rien  à la  confiance 
due  aux  r/fignats  ^ comeme  compliquant  la  mefure  ^ comme 
prodiguant  des  intérêts  inutiles  . comme  ouvrant  la  porte  à des 
rpéculations  donc  les  fuites  peuvent  être  pernicieufes.  Et  quant 
à l'option  laiffée  aux  créanciers  , dans  quelques  projets , entre 
les  affignars  ôc  les  'obligations  territoriales , pourquoi  cette 
option  a-t-elle  été  imaginée  ? C’efi:  en  comptant  ^ dit-on  , far 
la  préférence  qui  fera  donnée  aux  afiignats.  Je  demande  , Mef- 
lieurs , li  une  aufli  puérile  combinaifon  cil  digne  de  cette  Al- 
femblée. 

Je  fais  5 Meffieuvs , qu’en  de^rniêre  analyfe  , la  Nation  ga- 
gneroit  rien  à récononiie  d’intérêts  dont  je  viens  de  parler  , 
4i  l’afilgnat  venoit  à tom'oer  en  diferédit  j mais  après  tout  ce  que 
nous  avons  obfervé  à cet  égard  ^ il  nous  efl  permis  de  regarder 
cette  épargne  d’intérêts  comme  quelque  chofe-.  Nohs  devons 
fur-tout  en  fentir  la-  conféquence  ^ dans  les  ckconfiances  où 
nous  entrons. 

L’impôt  dont  le  nom  feuî , jufqii’a  préfent,  a fait  trembler 
les  peuples  mais  qui  doit  préfenter  maintenant  un  tout  autre 
afpeéb  , l'i-mpôt  va  recevoir  chez  nous  une  nouv^elle  forme..  Nos 
charges  feront  allégées  : mais  nous  avons  encore  de  grands  be- 
■foins.  Le  fardeau  cî-dsvant  plus  divi/é  ^ de  fupporté  dans  fçs 
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diiterentes  parties^  de  jour  à jour^  pour  ainiî  dire  ^ fe  faifoit 
peut  erre  moins  fentir  ^ bien  qiden  fomme  il  pefât  criieilement 
lur  11  Nation.  Aujourd'hui  qu'il  va  Ce  concentrer  en  quelque 
forte  J oc  fe  rapprocher  plus  près  des  terres  il  peut  éron'ier 
le  Peuple  ^ & lui  fembler  pénible  à porter.  Cependant  ^ il 
n ed  aucun  de  qui  ne  fente  combien  le  fuccès  de  cette 
grande  opération  importe  à celui  de  tour  notre  ouvrage* 
Nous  n'aunons  rien  fait  pour  la  tranquillité  & pour  le  bonheur 
de  la  Nation  , fi  elle  pouvoit  croire  que  le  règne  de  la  liberté 
elf  plus  onéreux  pour  elle  que  celui  de  la  fervitude. 

Nous  pouvons  affoibjir  maintenant  cette  redoutable  difEciilté  ; 
nous  pouvons  diminiief  Icsimpofirions  ^ de  toute  la  différence  qui 
exifle  entre  Pintérêt  qu'on  attacheroitaux  quittances  de  hnancOjOii 
autres  inPrumens  de  liquidation  j & le  revenu  d'une  maue  de  biens 
nationaux  équivalens  au  capital  de  ces  quittances.  Nous  pou- 
vons les  diminuer  encore  de  la  différence  entre  l'intérêt  de  la 
fomme  des  quittances  qu'en  voiidroit  donner  en  rerr.bourfemcriC 
des  divers  offices  & celui  que  perçoivent  aujourd'hui  divers 
titulaires.  En  raffemblant  ces  divers  objets  , dont  l'évaluation 
dépend  du  rapport  entre  ces  différens  intérêts  , on  peut  aN 
furer  à la  Nation  pendant  plulieurs  années  une  granie  épargne  , 
fi  l'on  acquitte  par  des  alfignats  la  dette  acfueliement  echue.  11 
eit  bien  d'autres  épargnes  qui  'eroient  le  fruit  de  cette  me- 
fure  ; mais  il  en  réfultera  évidemment  un  moins  Impofé  pour 
les  François. 

Or  , Meffieurs  3 fi  le  pearti  des  affignats  préfente  d'ailleurs 
tant  d’aTantages  , & fî  nous  pouvons  les  regarder  comme 
un  titre  d'une  folidité  fi  parfaite  , qu'on  ne  doive  point 
en  craindre  l'altération  ; vous  fentett  quelle  préovandé- 
lance  y ajoute  le,  foulagernent  qu’ils  apportent  au  fardeau 
des  fubfides  ; vous  fentez  même  quel  accueil  cette  économie 
peut  valoir  à U mefurc  des  affignats  ^ & comment  le  public 
fera*  difpofé  à favorifer  leur  fuccès  par  La  confiance  5 vous 
fentez  combien  votre  fyiiême  général  d’impôt  trouvera  plus 
de  facilité  à être  adopté  en  le  préfenrant  comme  un  réfultat 
diminué  d'une  fomme  fi  conudérabk  , vous  fentez  enfin  , 
quel  avantage  ont  encore  ici  les  affignats  , qui , en  allégeant 
les  impofitions  ^ en  facilitent  de  plus  le  pai.-unent  par  leur  qualité 
circulante  : au  lieu  que  les  quittances  de  iinance  , avec  tous 
leurs  autres  vices  ,,  aggravent  les  charges  de  l'état , ôc  ns 
fournillent  aucun  moyen  de  les  rupporter. 


Quand  je  réduis  la  création  des  afîignats-monnoîe  à la  Tomme 
îbidlement  néceffaire  pour  le  paiement  de  la  dette  aéluelle- 
ment  exigible  J c’eft  ^ Meffieurs^  que  nous  devons  leur  laiffer 
tout  Tappui  d'un  gage  étendu  , 8c  que  la  julle  confiance  qu'il 
importe  de  leur  alîurer , nous  preferit  à cet  égard , des  bor- 
nes inviolables.  Et  je  ne  conçois  pas  comment  Ton  a inféré 
de  mon  précédent  difeours  fur  ce  fujet  que  je  comprenois 
dans  cette  dette  exigible  , celle  qui  rigoureufement  n'ell:  pas 
exigible , celle  qui  ne  l'efi;  point  encore  ^ 8c  qui  ne  le  fera 
qu’avec  le  temps.  Je  ne  comprends  pas  que  quelques  perfonnes 
fe  foient  effrayées  de  ma  propoficion  , comme  fi  j’avois  de- 
mandé la  création  de  deux  milliards  d’afiignats-monnoie  > tan- 
dis que  je  n’ai  pas  articule  une  feule  fomme.  Quand  même 
la  maffe  des  fonds  nationaux  Sc  difponibles  pourroit  s’élever 
à trois  milliards,  pouvons -nous  compter  fur  cette  fomme  ? 
Nous  favons  bien  que  tout  ed  à vendre  , mais  la  fleur  des 
biens  attirera  les  premiers  emprefiTemens  ; 8c  quant  au  relie  ^ 
fine  partie  peut  reilcr  long-temps  fans  acheteurs.  La  prudence 
nous  oblige  donc  à borner  Tapperçu  de  cette  richefle  territoriale 
à deux  milliards.  Joignons  aux  quatre  cents  millions  d’alTignats 
répandus  , une  réferve  à-peii-prês  égale^pour  les  befoins  futurs 
8c  contingens  ; relie  au-delà  d’un  milliard  pour  l’acquit  de  cette 
partie  de  la  dette  pubîiqueg  à laquelle  on  peut  donner  le  plus 
ilriélement  le  nom  d’exigible. 

Si  nous  favions^  Meflieurs^  nous  réunir  fur  les  objets  que 
je  viens  de  mettre  fous  vos  yeux;  fl  nous  favions  écarter  les 
nuages  d’une  fauffe  défiance  , d’où  peuvent  encore  partir  les 
tempêtes;  fi,  nous  ralliant  aux  vérités  qui  fauvent^  nous 
n’avions  d’ardeur  que  pour  les  défendre  8c  les  propager;  toute 
incertitude^  toute  crainte  celferoit  _,  8c  la  rellauration  de  nos 
affaires  feroit  très-prochaine. 

Rien  n’ell  plus  fragile  que  la  confiance  puîfqu’elle  dépend 
toujours  , en  quelque  point , de  l’opinion  ; l’ébranler  ell  Jonc 
un  grand  tort , quand  elle  repofe  fur  de  bonnes  bafes , quand 
elle  peut  faire  le  faiut  de  la  Nation.  Tous  François  , compatriotes 
8c  frères  , nous  ne  pouvons  ni  périr  ^ ni  nous  fauver  les  uns 
fans  les  autres  : en  nous  élevant  au-deflus  de  circonilances 
paffltgères  , fâchons  voir  que  les  mêmes  intérêts  nous  com- 
mandent les  mêmes  vœux  ^ nous  preferivent  le  même  lan- 

romment  donc  fouffrir  , dans  la  grande  affaire  qui  nous 
occupe  , qu’on  employé  plus  de  mouYsmens  pour  divift-r  les 
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opinions  des  citoyens,  qu’il  n’en  faudrcit  poiii-r  les  éclairer  de 
les  réunir?  Ignore  t-on  les  menées,  les  iniligations  > les  inf- 
tances  que  Ton  s’eil  permifes  ? îgnore-t-on  qu’après  avoir  fait 
parler  Taveugle  intérêt,  & foufflé  Ton  rôle  à Tignorance  , on 
vient  enfuite  nous  donner  ce  réfultat  comme  le  jugement  libre 
de  réfléchi  de  Texpérience  & des  lumières  comme  le  vœu 
refpeclable  des  manufactures  8e  du  commerce  ? Elt-ce  là  cet 
oracle  pur  de  l’opinion  publique , qui  devoir  nous  fervir  de 
guide  ? N’eit-ce  pas  plutôt  la  voix  déguifée  d’un  égoïfme 
aftucieux  , qu’il  nous  fuffit  de  reconnoître  pour  le  repoufler? 

Et  voulez-vous  connoître  les  motifs  de  ces  clameurs  mer- 
cantilles,  de  ces  répuliions  financières , qu’il  a été  fi  aifé  d’ex- 
citer contre  les  aflignats?  Sondez  les  intérêts  d’un  certain  ordre 
de  commerçans  j apprenez  quels  font  les  calculs  des  fournilfeurs 
d’argent  & de  crédit  Les  manufactures  font  toutes  tributaires 
des  uns  ou  des  autres.  Ceux-là,  foit  que  voués  au  commerce 
de  commifiion  , ils  faffent  des  fonds  aux  fabricans  fur  leurs 
marchandifes  ; foit  qu’adonnés  à la  banque  ^ ils  fe  chargent 
d’acquitter  leurs  engagemens  , tous  mettent  un  prix  de  6 pour 
cent  à leurs  avances,  ceux-là,  riches  commenditaires,  portent 
jufqu’à  lo  pour  cent  %e  au-delà,  l’intérêt  de  leurs  capitaux. 
Or  , créons  des  capitaux  en  concurrence  j élargiiTons,  facilitons 
la  voie  des  empruns  be  du  crédit  ; abaillons  par  là  même  le 
taux  de  l’intcfêt  ; n’entendez-vous  pas  crier  aufiicôt  ces  coin- 
mifii^miaires  , ces  banquiers ^ ces  capitaüites  ? Mais , Mefiieurs, 
vous  ne  vous  y tromperez  pas  : ce  cri  efi:  un  fiifirage  des 
manufaCiures  j c’ell  le  lignai  de  leur  prochaine  rellauration  ^ 
c’efi:  un  préjugé  favorable  pour  les  aflignats. 

Législateurs,  rapprochez  donc  les  volontés  par  le  concert 
de  vos  fentimens  8c  de  vos  penfées  5 votre  opinion  ferme  8c 
arrêtée  fera  bientôt  l’opimon  publique  j elle  aura  pour  elle 
tous  les  fondemens  que  la  fagefle  & la  nature  des  circonitances 
peuvent  lui  donner. 

Mais , Meflieurs , ne  penfons  pas  nous  dérober  entièrement 
à leur  empire.  Nous  maichons  chargés  d’une  dette  immenfe  ^ 
d’une  dette  que  des  fiêcles  de  defpotifme  oe  de  dé  l'ordre  ont  ac- 
cumulée fur  nos  têtes.  Dépend-il  de  nous,  même  en  l’aîlc- 
géant,  de  faire  qu’elle  puifle  être  fLipporrée  fans  aucun 
embarras  , fans  aucune  gêne  ? ElLce  enfin  des  chofes  ini- 
poflîbles  que  la  Nation  exige  de  nous  Non  , Meflàcurs,  elle 
n’entend  pas  que  nous  convertifllons  roudainemenc  & par 
ïnirade  la  pénurie  en  abondance,  la  fortune  adverfe  en  prof- 
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^érké  ; maïs  qu’en  oppofant  à ces  tems  nécenîteux  mute  lii. 
grandeur  des  reflfources  nationales  ^ nous  fervions  auffi  lachofe’ 
publique  J félon  la  mefure  de  nos  forces  &:  de  nos  lumières. 
Si  donc  la  nation  fe  confie  dans  le  zèle  de  cette  afifemblée,, 
fans  doute  atifiTi  cette  aflemblée  peut  fe  confier  dans  h.  juÜice 
de  la  nation. 

Non  J il  nelt  pas  de  la  nature  des  chofes  ^ dans  ces  con- 
jonctures calamiteufes  , d’ufer  d’un  moyen  qui  ne  porte  avec 
lui  Tes  difficultés  î celui  des  affignats-monnoie  en  feroit-il  donc 
abfolument  exempt?  Ce  n’eft  pasici  Tobjet  d’un  choix  fpécülatif 
& libre  en  tout  point  5 c’eit  une  mefure  indiquée  par  ia. 
scceflîté;  une  mefure  qui  nous  femble  répondre  le  mieux  à 
tous  les  befoins^  qui  entre  dans  tous  les  projets  qui  vous 
(pnt  été  offerts^,  & qui  nous  donne  au  moins  quelque  empire 
fur  les  évènemens  & fur  les  chofes.  Des  inconvéniens  prévus 
pu  imprévus  viennent-ils  enfuire  à fe  déclarer  ? Eh  bien  I 
chaque  jour  n’apporte  pas  avec  lüi  feulement  fes  ombres , il 
apporte  aufii  fa  lumière  ; nous  travaillerons  à réparer  ces 
inconvéniens  : les  circonftances  nous  trouveront  prêts  à leur 
faire  face  ; & tous  les  citoyens  fi  éminemment  intérefifés  au 
fuccès  de  notre  naefure  formeront  une.  fédération  patriotique; 
pour  la  foutenif. 

Ainlî  , meffieurs  ,,  tout  doit  fortifier  votre-  courage.  Si  vous, 
aviez  prêté  l’oreille  jufqu’à  ce  jour  à toutes  les  infiances  des, 
préjugés,  des  vues  particulières , & des  folles  craintes,  votre 
Conllitution  feroit  à refaire.  Aujourd’hui- ^ fi  vous  défériez  à, 
tous.  CCS  intérêts,  privés  , qui  fe  croifent  & fe  combat-., 
tçnt  les  uns  les.  autres  , vous  finiriez  par  compofer  avec  l'ô 
befoin  ; vous  concilieriez  mal  les  opinions,,  8c  la  chofe  publique 
refieroiî  en  foufiFrance.  C’ert  d’une  hauteur  d’efprit  qui  embraiTe 
les  idées  générales  ^ réfultat  précieux  de  toutes  le^  obfervations, 
particulières  5,  que  doivent  partir  les  loix  des  empires.  Ua 
adminiltrateur  qui  viendrdit  vous  vanter  l’art  de  ménager  tous 
les  détails,  comme  formant  le  véritable  génie  de  Tad- 
minirtration  ^ vous  donneroit  fa-  mefure  : il  vous  appren-. 
* droit  bien  le  fecret  de  tous  les  embarras  qui  ont  fatigué 
fâ  marche  : mais  il  ae  vous  apprendroit  pas  celui  d’afilirer 
la  vôtre.  Ofer  être  grand,,  fav.oir  être  jufte  5 on  n’eft  législa- 
teur qu’à  ce  prix. 

Je  propofe  donc,  Mefifieurs,  & j’amende  de  cette  manière 
îc  décret  que  j’eus  l’honneur,  de  vous  foumettre  le  27  Août 
dernier 
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t®.  Qu'ii  foit  fait  une  création  d'afTigtiats  - monnôîe,  fans 
intérêts  ^ jufqu'à  la  concurrence  d’un  milliard  , pour  le  paie- 
ment de  la  dette  aéluellement  échues,  & rigoureufement  exigible 5 
lequel  paiement  devra  s’effeéluer  à me  fur  e que  la  liquidation 
des  différentes  créances  fera  arrêtée  3 à commencer  par  l’arriéré 
des  départemensj  les  rentes  en  retard  les  effets  fufpendus  j la 
part  e aétueliement  liquide  des  charges  & offices  ^ & ainfi  de 
fuite  3 félon  l’ordre  ce  l’état  qui  feront  dreffés  à cet  effet. 

1’^.  Qu’on  s’occupe  incelTamment  de  la  fabrication  de  petits 
affîgnats  au-delfous  de  IGO  livres  ^ pour  la  fommc  totale  de  , 
cent  cinquante  millions , dont  cinquante  feront  échangés  à 
commencer  du  ij  Décembre  prochain  3 contre  la  même  valeur 
d’afiignats  aétuellemcnt  en  circulation  j & le  refte  des  petits 
affignats  fera  diftribué  pour  le  paiement  des  diverfes  créances, 
& réparti  fur  toute  l’étendue  dé  ce  paiement. 

3°.  Qu’à  la  fufdite  époque  du  Décembre  prochain^ 
l’intérêt  attaché  aux  quatre  cens  millions  d’affignats  aétuels  , 
ceffera  d’avoir  lieu  ^ & que  l’intérêt  échu  jufqu’alors  foie 
acquitté  par  la  caiffe  dâ  l’extraordinaire  aux  porteuts  de  ces 
billets > dont  les  coupons  feront  retranches. 

4®.  Que  la  vente  de  la  totalité  des  domaines  nationaux  foie 
înceiTamment  ouverte , & que  les  enchères  en  foient  reçues  dans 
tous  les  diflrids. 

ç®.  Que  les  affîgnats  & l’argent  foient  admis  également  en 
paiement  pour  l’acquifition  defdits  domaines  ; & que  l’argent 
qui  fera  reçu  ferve  à éteindre  une  fomme  égale  d’affignats. 

6°.  Que  le  comité  des  finances  foit  chargé  de  dreffer  une 
inifruétion  & un  projet  de  décret,  pour  fixer  ces  différentes 
opérations  3 & les  mettre  en  aëtivité  le  plus  tôt  poffible,  comme 
auffî  de  préfenter  à l’cuTcmblée  nationale  le  plan  de  formation 
d’un  bureau  particulier,  chargé  de  la  direélion  de  tout  ce  qui 
concçrne  la  dette  publique. 
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A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’ASSFMBLEE 
NATIONALE , rue  du. Fuin-Saint-Jacques,  3 i . 


